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L’article 44 septies du code général des impôts prévoit un régime d’exonération de l’impôt sur les
sociétés au profit des sociétés créées pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté. Ce dispositif
d’aide a été réaménagé dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 2004 et validé le 1er juin 2005
par la Commission européenne. Il s’applique aux exercices clos à compter du 16 décembre 2003.

Le régime d’exonération est désormais applicable de plein droit, sous réserve de l’exclusion de
certaines activités, et dans la limite du plafond des aides de minimis.

Par ailleurs, les dispositions de l’article 44 septies précité instaurent des plafonds d’aide spécifiques
en faveur des entreprises implantées dans certaines zones du territoire et en faveur des PME. Le bénéfice
de ces dispositions est toutefois subordonné à un agrément du ministre chargé du budget.

Pour les reprises réalisées à compter du 1er janvier 2007, les plafonds d’aide précités (de minimis
et spécifiques) sont modifiés par la loi de finances rectificative pour 2006 afin d’assurer la conformité du
dispositif au règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission du 24 octobre 2006 relatif aux aides
nationales à l’investissement à finalité régionale. Par ailleurs, les plafonds d’aide à finalité régionale, d’aide
en faveur des PME et d’aide de minimis ne peuvent plus désormais être appliqués simultanément,
l’entreprise ne pouvant être placée que sous un seul de ces encadrements.
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INTRODUCTION

1. L’article 44 septies du code général des impôts, dans sa rédaction issue de l’article 14 A de la loi de
finances pour 1989 (n° 88-1149 du 23 décembre 1988), prévoit un régime d’exonération d’impôt sur les sociétés
au profit des sociétés créées pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté. Cette exonération est
accordée en cas de cession ordonnée par le tribunal en application des articles L. 621-83 et suivants du code de
commerce ou, à défaut de mise en œuvre de la procédure de redressement judiciaire, sur agrément du ministre
chargé du budget.

Par une décision du 16 décembre 2003, publiée au JOCE du 16 avril 2004, la Commission européenne a
conclu à l’incompatibilité du régime d’exonération avec le traité instituant la Communauté européenne. Les
conséquences immédiates de cette décision ont été portées à l’attention des opérateurs par l’instruction
administrative 4 H-2-04 du 4 mars 2004.

Les dispositions condamnées de l’article 44 septies ont ainsi fait l’objet d’une refonte dans le cadre de
l’article 41 de la loi de finances rectificative pour 2004. La Commission européenne a validé ce nouveau dispositif
(décision du 1er juin 2005, commentée dans l’instruction 4 H-3-05 du 27 juillet 2005).

Par ailleurs, le dispositif a été à nouveau réaménagé par l’article 87 de la loi de finances rectificative pour
2006 afin d’assurer sa conformité avec le règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission du 24 octobre 2006
relatif aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale. Ce même article prévoit que les plafonds d’aide
à finalité régionale, d’aide en faveur des PME et d’aide de minimis ne peuvent plus désormais être appliqués
simultanément, l’entreprise ne pouvant être placée que sous un seul de ces encadrements.

La présente instruction a pour objet de commenter les modalités d’application des nouvelles dispositions
de l’article 44 septies issues des deux lois de finances rectificatives précitées.

Sauf mention contraire, les articles mentionnés sont ceux du code général des impôts ou de ses annexes.

CHAPITRE 1 : CHAMP D’APPLICATION

2. Le régime d’exonération s’applique, à l’instar du passé, aux seules sociétés nouvelles créées dans le seul
but de reprendre une entreprise industrielle en difficulté.

En présence de clause de substitution ou de porte-fort1, le bénéfice de l’exonération n’est susceptible
d’être accordé qu’à la société nouvelle effectivement exploitante, quand bien même cette dernière ne serait pas
désignée comme repreneuse dans le jugement de cession du tribunal mentionné au n° 5.

Section 1 : Conditions relatives à l’entreprise reprise

Sous-section 1 : Forme juridique

3. Il n’est pas posé de condition quant à la forme juridique de l’entreprise reprise, qui peut être une entreprise
individuelle ou revêtir la forme d’une société. Le régime d’exonération est applicable aussi bien à la reprise d’une
entreprise dans sa globalité qu’à la reprise d’un ou plusieurs établissements.

4. L’établissement est défini par référence à un critère géographique ou fonctionnel. Un établissement
s’entend de toute installation fixe munie de l’ensemble des équipements nécessaires à son fonctionnement et
utilisée par une entreprise en un lieu déterminé, ou d’une unité de production intégrée dans un ensemble
industriel lorsqu’elle peut faire l’objet d’une exploitation autonome.

Il en résulte qu’une reprise de locaux nus ne peut pas être qualifiée de reprise d’établissement au sens de
l’article 44 septies.

                                                          
1 Clause par laquelle une entreprise préexistante se substitue, en tant que repreneuse de l’entreprise en difficulté, à la société
nouvelle, non encore créée à la date du jugement du tribunal.
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Sous-section 2 : Notion de difficulté

5. L’état de difficulté est apprécié par l’analyse de la situation de l’entreprise reprise ou, le cas échéant, du ou
des établissements repris.

Cet état de difficulté résulte notamment de l’engagement d’une procédure de redressement judiciaire.
Dans ce cas, la reprise est effectuée par voie de rachat de l’entreprise ou du ou des établissements cédés en
application des articles L. 621-83 et suivants du code de commerce (ancienne numérotation) ou de l’article
L. 631-22 du code de commerce dans sa rédaction issue de l’article 92 de la loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de
sauvegarde des entreprises.

L’état de difficulté résulte également de l’engagement d’une procédure de liquidation judiciaire. Dans ce
cas, la reprise est effectuée par voie de rachat de branches complètes et autonomes d’activité industrielle, dans
le cadre de cessions ordonnées par le juge-commissaire en application de l’article L. 622-17 du code de
commerce (ancienne numérotation), ou des articles L. 642-1 et suivants du code de commerce dans leur
rédaction issue de l’article 111 de la loi de sauvegarde des entreprises précitée.

La notion de branche complète et autonome d’activité recouvre l’ensemble des éléments investis dans une
division de l’entreprise qui constitue du point de vue technique une exploitation autonome, c’est-à-dire un
ensemble capable de fonctionner par ses propres moyens dans des conditions normales. La qualification d’une
branche complète d’activité relève de l’appréciation des faits.

Les reprises effectuées dans le cadre d’une procédure de sauvegarde par voie de rachat d’un
établissement ou d’une branche complète et autonome d’activité industrielle en application de l’article L. 626-1 du
code de commerce dans sa rédaction issue de l’article 59 de la loi de sauvegarde des entreprises précitée
peuvent, elles aussi, être éligibles au régime d’exonération, dans la mesure où la procédure de sauvegarde
définie aux articles L. 620-1 et suivants (nouveaux) du code de commerce vise les débiteurs justifiant de
difficultés qu’ils ne sont pas en mesure de surmonter et qui sont de nature à les conduire à la cessation de
paiements.

En l’absence d’ouverture d’une procédure collective, l’état de difficulté s’entend d’une situation financière
de l’entreprise qui rend imminente la cessation de paiements. L’arrêt de l’exploitation en découlant ne doit donc
pas être rendu seulement probable par les événements en cours, mais doit présenter un caractère inévitable.

L’appréciation de la situation financière de l’entreprise est effectuée à partir d’un faisceau d’indices,
appréciés le cas échéant par recours à la comptabilité analytique, dont notamment :

- évolution de l’effectif du personnel (recours au chômage partiel, réduction des effectifs…) ;

- évolution du chiffre d’affaires ;

- analyse de la situation financière de la société (situation nette, notamment lorsque les capitaux propres
sont inférieurs à la moitié du capital social) ;

- informations transmises aux représentants des salariés et aux services du ministère du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle ;

- appréciation portée sur la situation de l’entreprise ou de l’établissement en difficulté par le Comité
départemental d’examen des problèmes de financement des entreprises (CODEFI) ou par le Comité
interministériel de restructuration industrielle (CIRI).

Une analyse de l’environnement économique et d’éventuelles difficultés sectorielles peut également être
prise en compte.
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Sous-section 3 : Activités éligibles

A. CARACTÈRE INDUSTRIEL DE L’ACTIVITÉ

6. La reprise doit concerner une entreprise ou un établissement qui exerce exclusivement une activité
industrielle. De même, dans le cas des cessions ordonnées par le juge-commissaire dans le cadre d’une
procédure de liquidation judiciaire, la reprise doit porter sur une branche complète et autonome d’activité
exclusivement industrielle. Enfin, en cas de reprise d’établissements en difficulté, au sein desquels est exercée
exclusivement une ou plusieurs activités industrielles, d’une entreprise qui n’est pas elle-même en difficulté,
l’activité de cette entreprise doit elle-même être industrielle.

Les activités industrielles s’entendent des activités qui remplissent les deux conditions cumulatives
suivantes :

- elles consistent en la transformation de matières premières ou de produits semi-finis en produits
fabriqués ;

- le rôle du matériel ou de l’outillage utiles à la réalisation de ces activités est prépondérant.

Par conséquent, ne peuvent pas être considérées comme industrielles notamment les activités suivantes :

- les activités commerciales qui consistent principalement en l’achat-revente de marchandises en l’état ;

- les activités financières (banques, assurances…) ;

- les activités se rattachant au secteur des services tels que le transport, la réparation, la maintenance ;

- les activités du bâtiment et des travaux publics ;

- les activités extractives et la production d’énergie ;

- les activités culturelles ou artistiques qui concourent à la réalisation d’une œuvre originale, quels que
soient les moyens mis en œuvre.

En pratique, l’entreprise ou l’établissement industriel doit constituer nécessairement un établissement
industriel par nature, évalué conformément aux dispositions des articles 1499 ou 1500, selon le cas.

B. CARACTÈRE EXCLUSIF DE L’ACTIVITÉ INDUSTRIELLE

7. L’ensemble des actifs repris doit être affecté à l’activité industrielle de l’entreprise reprise.

Par conséquent, lorsque l’entreprise ou l’établissement repris, selon le cas, exerce simultanément une
activité industrielle et une ou plusieurs autres activités ne présentant pas ce caractère, les dispositions de
l’article 44 septies ne sont pas applicables à l’entreprise nouvelle, sauf si les activités non industrielles constituent
le complément indissociable d’une activité industrielle exercée à titre principal.

C. ACTIVITÉS EXPRESSÉMENT EXCLUES DU DISPOSITIF

8. Aux termes du troisième alinéa du I de l’article 44 septies, les activités exercées dans l’un des secteurs
suivants n’ouvrent pas droit au bénéfice de l’exonération :

- transports ;

- construction de véhicules automobiles ;

- construction de navires civils ;

- fabrication de fibres artificielles ou synthétiques ;

- sidérurgie ;

- industrie charbonnière ;
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- production ou transformation de produits agricoles ;

- pêche, aquaculture et pisciculture.

En cas d’exercice simultané, au sein de l’entreprise reprise ou de l’établissement repris, d’activités
industrielles éligibles au dispositif prévu par l’article 44 septies et d’activités expressément exclues par ce
dispositif, l’exonération ne pourra pas être accordée à l’entreprise nouvelle.

Les activités exclues du dispositif d’exonération sont appréciées en fonction des codes de nomenclature
des activités françaises (NAF)  2003. En cas de mise en œuvre ultérieure d’une nouvelle nomenclature NAF,
celle-ci sera considérée comme étant sans incidence sur le champ des secteurs exclus, qui demeurent définis par
la nomenclature NAF 2003.

1. Transports

9. S’agissant des transports, il est précisé que ne sont concernées par l’exclusion du dispositif d’exonération
que les activités de prestation de transport, et non la fabrication de véhicules servant au transport, sous réserve
des exclusions relatives à la construction de véhicules automobiles et de navires civils (cf. nos 10 et 11).

2. Construction de véhicules automobiles

10. Les activités exclues du dispositif d’exonération relèvent en principe des classes d’activité suivantes
(codes de nomenclature des activités françaises – NAF) : 341Z (construction de véhicules automobiles), 342A
(fabrication de carrosseries automobiles), 342B (fabrication de caravanes et véhicules de loisirs), 343Z
(fabrication d’équipements automobiles).

Certaines des activités relevant de ces secteurs peuvent toutefois être éligibles au régime d’exonération,
selon le type de véhicule objet de l’activité industrielle et selon les modalités pratiques d’exploitation : l’annexe I à
la présente instruction précise les activités concernées par l’exclusion, ainsi que la situation des équipementiers
dont l’activité peut être assimilée à celle de constructeur de véhicules automobiles.

3. Construction de navires civils

11. Les activités exclues du dispositif d’exonération relèvent, en principe, des classes d’activité suivantes
(codifications NAF) : 351B (construction de navires civils), 351C (réparation navale), 351E (construction de
bateaux de plaisance).

Toutefois, seuls les navires utilisés pour le transport de passagers et/ou de marchandises ou pour la
pêche d’au moins 100 tonnes brutes sont visés par l’exclusion : des précisions sont données sur ce point en
annexe II à la présente instruction. Par ailleurs, les activités industrielles liées aux navires militaires sont, en tout
état de cause, éligibles au régime d’aide.

4. Fabrication de fibres artificielles ou synthétiques

12. L’activité exclue du régime d’exonération correspond au secteur d’activité de la fabrication de fibres
artificielles ou synthétiques répertorié sour le code NAF 247Z.

5. Sidérurgie

13. Les activités exclues du régime d’exonération correspondent au secteur sidérurgique CECA (ancienne
communauté européenne du charbon et de l’acier), qui recouvre les secteurs d’activité suivants (codifications
NAF) : 271Y (sidérurgie), 272A (fabrication de tubes en fonte), 272C (fabrication de tubes en acier), 273A (étirage
à froid), 273C (laminage à froid de feuillards), 273E (profilage à froid par formage ou pliage), 273G (tréfilage à
froid).
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6. Industrie charbonnière

14. Les activités exclues du régime d’exonération correspondent au secteur couvert par le traité CECA, qui
s’entend des secteurs d’activité suivants (codifications NAF) : 101Z (extraction et agglomération de la houille),
102Z (extraction et agglomération du lignite), 231Z (cokéfaction).

7. Production ou transformation de produits agricoles

15. Pour l’application du régime d’exonération, les produits agricoles s’entendent de ceux visés à l’annexe I du
Traité CE, qui figure en annexe III à la présente instruction.

Les activités de production agricole sont, en tout état de cause, exclues du régime, s’agissant d’activités
non industrielles.

Les activités de transformation (industrie agro-alimentaire) qui aboutissent à la fabrication d’un produit
figurant à l’annexe I du Traité CE sont également exclues du régime, quel que soit le degré de transformation :
par exemple, extraction du jus à partir de fruits ou abattage d’animaux pour l’obtention de la viande.

En revanche, la transformation d’un produit visé à l’annexe I du Traité CE en produit non répertorié à cette
annexe est considérée comme éligible au régime.

L’attention est appelée sur le caractère agricole, au sens du présent régime, des activités portant sur le
tabac brut, le liège, le lin brut et le chanvre brut.

8. Pêche, aquaculture et pisciculture

16. Les activités qui relèvent de la pêche, de l’aquaculture et de la pisciculture, ainsi que de la transformation
et de la commercialisation de produits de telles activités sont exclues du régime d’exonération.

Sont notamment visées les industries agro-alimentaires relevant du secteur d’activité répertorié sous le
code NAF 152Z (industrie du poisson).

Sous-section 4 : Modalités de la reprise

17. La reprise doit, en principe, être réalisée par voie de rachat de l’entreprise ou de l’établissement industriel
en difficulté. S’agissant de la reprise d’un établissement, le rachat doit porter sur l’ensemble des éléments
incorporels qui sont spécifiques à l’établissement repris (clientèle, licences, marques de fabrique, brevets…) et
des éléments corporels permettant son exploitation (matériels, équipements…).

Toutefois, il est admis que la reprise d’une entreprise ou d’un établissement soit réalisée sous la forme
d’une prise en location-gérance de l’activité, à la double condition que :

- la société repreneuse souscrive dans le contrat de location-gérance un engagement ferme de rachat
du fonds dans un délai maximum de deux ans ;

- la location-gérance porte sur un ensemble d’éléments d’exploitation qui forment une branche complète
d’activité.
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Section 2 : Conditions relatives à l’entreprise nouvelle

Sous-section 1 : Forme juridique et régime fiscal

18. Seules les entreprises créées sous la forme de sociétés peuvent bénéficier des dispositions de l’article 44
septies. L’exonération ne s’applique qu’aux sociétés, soumises de plein droit ou sur option, à l’impôt sur les
sociétés au taux normal et dans les conditions de droit commun. Elle s’applique aux exploitations industrielles
situées dans les départements d’outre-mer et dont les résultats sont déterminés suivant les règles prévues à
l’article 217 bis.

En outre, il est précisé que l’exonération s’applique également aux sociétés bénéficiant du taux réduit
prévu à l’article 219 b.

En revanche, elle ne concerne pas les sociétés membres d’un groupe au sens de l’article 223 A, celles-ci
n’étant pas imposables à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun. Les sociétés membres
d’un groupe au sens de l’article précité s’entendent des sociétés-mères et des filiales.

Sous-section 2 : Indépendance juridique et économique de l’entreprise nouvelle par rapport à l’entreprise cédante

A. INDÉPENDANCE JURIDIQUE

1. Capital

19. Aux termes du quatrième alinéa du I de l’article 44 septies, le capital de la société créée ne doit pas être
détenu, directement ou indirectement, par les personnes qui ont été associées ou exploitantes ou qui ont détenu
plus de 50 % du capital de l’entreprise en difficulté pendant l’année précédant la reprise.

Cette condition vise les personnes qui, à un moment quelconque de l’année précédant la reprise, ont
détenu, soit une participation directe, quel qu’en soit le montant, dans le capital de l’entreprise en difficulté, soit
indirectement plus de 50 % des droits de vote ou plus de 50 % des droits à dividendes attachés aux titres de
cette entreprise, s’il s’agit d’une société, ou ont exploité cette entreprise s’il s’agit d’une entreprise individuelle.

L’année précédant la reprise s’entend de la période de douze mois qui précède la date de rachat de la
société ou du contrat de location-gérance.

Le capital de la société nouvelle s’entend de l’ensemble des droits sociaux émis par cette société, dans
toutes leurs composantes juridiques : par conséquent, ni des droits de vote ni des droits à dividendes ne doivent
être détenus, directement ou indirectement, par les personnes concernées.

Cette condition d’indépendance doit être respectée dès la constitution de la société nouvelle et pendant
toute la durée du dispositif d’exonération.

Il est précisé que cette condition d’indépendance juridique s’applique selon les mêmes modalités tant aux
reprises de la totalité d’une entreprise qu’aux reprises d’un ou plusieurs établissements d’une entreprise qui ne
disparaît donc pas du fait de la reprise. Dans ce dernier cas, la condition d’indépendance s’apprécie par rapport à
l’entreprise cédante et à la société nouvelle.

2. Définition de la détention indirecte

20. Conformément aux dispositions de l’article 44 septies, les droits de vote ou les droits à dividendes dans la
société nouvelle ou dans l’entreprise en difficulté sont détenus indirectement par une personne lorsqu’ils
appartiennent :

a. aux membres du foyer fiscal de cette personne ;
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b. à une entreprise dans laquelle cette personne détient plus de 50 % des droits sociaux y compris, s’il
s’agit d’une personne physique, ceux appartenant aux membres de son foyer fiscal ;

c. à une société dans laquelle cette personne exerce en droit ou en fait la fonction de gérant ou de
président, directeur général, président du conseil de surveillance ou membre du directoire.

21. Pour l’application du b ci-dessus, la détention des droits sociaux s’entend de la détention des droits de
vote ou des droits à dividendes attachés aux titres concernés. Par conséquent, l’ensemble des droits détenus par
une entreprise dans la société créée ou l’entreprise en difficulté seront considérés comme indirectement détenus
par la personne qui détiendrait plus de 50 % des droits de vote ou des droits à dividendes de l’entreprise elle-
même. Si cette personne est une personne physique, la quotité de droits détenus dans l’entreprise est
décomptée en tenant compte des droits appartenant aux membres de son foyer fiscal.

22. Exemple 1 : Détention indirecte par une personne de plus de 50 % du capital de l’entreprise en difficulté.

Soit une entreprise en difficulté dont le capital est composé de 5000 actions ordinaires et 2500 actions de
préférence portant droit à dividende mais sans droits de vote, réparties comme suit :

- Mme A : 500 actions ordinaires et 1500 actions de préférence ;

- société X : 2000 actions ordinaires et 500 actions de préférence ;

- société Y : 2500 actions ordinaires et 500 actions de préférence.

Par ailleurs, la société X est elle-même détenue à 60 % par Mme A.

Mme A envisage de devenir associée de la société nouvelle créée pour la reprise de l’entreprise en
difficulté. Dans cette hypothèse, le régime d’exonération prévu à l’article 44 septies ne peut s’appliquer que si
Mme A n’a pas été associée de l’entreprise en difficulté (condition réputée satisfaite au cas particulier) et n’a pas
détenu indirectement plus de 50 % des droits de vote ou des droits à dividende de l’entreprise en difficulté.

Participation indirecte de Mme A dans le capital de l’entreprise en difficulté :

Il est tenu compte des actions détenues par Mme A, soit en détention directe 500 actions ordinaires et
1500 actions de préférence, et par l’intermédiaire de la société X, dont Mme A est associée majoritaire,
2000 actions ordinaires et 500 actions de préférence, soit au total 2500 actions ordinaires et 2000 actions de
préférence.

- droits de vote : cette participation indirecte de Mme A dans l’entreprise en difficulté équivaut à
2500 actions pourvues du droit de vote sur 5000, soit 50 % ;

- droits à dividendes : cette participation indirecte de Mme. A dans l’entreprise en difficulté équivaut à
4500 actions pourvues du droit à dividendes sur 7500, soit 60 %.

Mme A détenant plus de 50 % des droits à dividendes, elle est réputée détenir indirectement plus de 50 %
du capital de l’entreprise en difficulté.

23. Exemple 2 : Détention indirecte du capital de la société nouvelle par une personne qui détenait
indirectement plus de 50 % du capital de la société reprise.

Soit une société A associée de la société nouvelle.

M. F est président du conseil de surveillance de la société A. Il détient par ailleurs 60 % des droits sociaux
de la société B, qui possédait elle-même 70 % du capital de l’entreprise en difficulté.

Par l’intermédiaire de la société A dont il est président du conseil de surveillance, M. F détient
indirectement le capital de la société nouvelle. Il détenait également indirectement plus de 50 % du capital de
l’entreprise en difficulté par l’intermédiaire de la société B. Par conséquent, la condition relative à la détention du
capital de la société nouvelle n’est pas satisfaite.
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B. INDÉPENDANCE ÉCONOMIQUE

24. Lorsque la reprise ne porte que sur un ou plusieurs établissements d’une entreprise qui ne disparaissent
pas du fait de cette reprise, l’entreprise cédante et la société nouvelle doivent être économiquement
indépendantes.

La société nouvelle est indépendante économiquement de l’entreprise cédante lorsqu’elle n’entretient pas
de relation commerciale ou financière avec cette entreprise.

Toutefois, il est admis de considérer cette condition comme remplie si l’intensité des relations entre les
deux entreprises est de faible importance. Celle-ci s’apprécie au regard de la proportion de chiffre d’affaires
réalisé par chacune des entreprises à l’égard de l’autre.

A titre d’exemple, la condition d’indépendance économique ne serait pas respectée dans les situations
suivantes :

- la société nouvelle est liée à l’entreprise cédante par un contrat de concession de licence de marque
ou de brevet ;

- la société nouvelle bénéficie d’une avance consentie par l’entreprise cédante dont l’exigence d’un
remboursement immédiat serait susceptible de la mettre en péril ;

- la société nouvelle travaille de manière prépondérante avec l’entreprise cédante comme fournisseur,
sous-traitant ou client, soit directement, soit, par exemple, par l’intermédiaire d’une société interposée.

Il en irait de même dans le cas où l’entreprise reprise et la société nouvelle seraient liées par un contrat de
location-gérance, à l’exception du cas visé au n° 17 (si la société repreneuse souscrit dans le contrat de location-
gérance un engagement ferme de rachat du fonds dans un délai maximum de deux ans et que la location-
gérance porte sur un ensemble d’éléments d’exploitation qui forment une branche complète d’activité).

Sous-section 3 : Caractère exclusif de l’activité exercée

25. Ainsi qu’il est rappelé aux nos 6 à 16, l’activité de l’entreprise reprise et, par voie de conséquence, celle de
la société nouvelle, doit être exclusivement industrielle et ne pas figurer parmi la liste des activités exclues du
dispositif.

Par ailleurs, la société nouvelle doit avoir été créée pour la reprise et ne peut exercer, au cours de
l’ensemble de la période d’exonération, aucune autre activité que l’activité reprise, dès lors qu’elle ne peut
bénéficier d’une aide qu’au titre des bénéfices issus de cette seule activité.

A ce titre, elle ne peut inscrire à son bilan, pendant la période d’exonération, d’autres éléments que ceux
qui sont nécessaires à l’activité reprise ou qui proviennent de cette activité.

Il est précisé que ces éléments peuvent inclure, le cas échéant, des titres de participation, à la condition
que les filiales concernées exercent une activité similaire ou étroitement complémentaire de celle de la société
nouvelle.

Toutefois, l’exercice par la société nouvelle d’une activité qui ne serait pas éligible au régime
d’exonération, mais qui constituerait le complément indissociable d’une activité éligible, n’est pas de nature à
remettre en cause l’application de l’exonération.

Il en va ainsi notamment des activités financières lorsque celles-ci n’excèdent pas les besoins de la
trésorerie nécessaire à l’exercice de l’activité exonérée ou dont les produits résultent entièrement de cette gestion
courante.
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CHAPITRE 2 : RESULTATS FISCAUX AUXQUELS S’APPLIQUE L’EXONERATION

Section 1 : Décompte de la période d’exonération

26. La date à partir de laquelle l’entreprise peut bénéficier du régime d’exonération est celle de sa création ou,
si elle est postérieure, la date de rachat du fonds ou de prise d’effet du contrat de location-gérance.

27. L’exonération porte sur le mois de la création ou du rachat du fonds ou de prise d’effet du contrat de
location-gérance et les vingt-trois mois suivants. Si la clôture des exercices comptables ne coïncide pas avec le
terme de la période d’exonération, les bénéfices de l’exercice au cours duquel intervient le terme de la période
d’exonération font l’objet d’une exonération pour une part, et d’une imposition normale pour l’autre part, selon une
répartition prorata temporis.

28. Toutefois, les plus-values de cession incluses dans le résultat exceptionnel de l’exercice au cours duquel
intervient le terme de la période d’exonération peuvent être prises en compte pour la détermination du bénéfice
exonéré pour la totalité de leur montant, si leur date de rattachement comptable est antérieure au terme de la
période d’exonération.

29. Dans ce cas, la règle du prorata temporis ne s’applique que sur le résultat fiscal déclaré, défalcation faite
du montant des plus-values retenues pour la totalité de leur montant. Il est précisé que l’application de cette
tolérance ne peut avoir pour effet d’exonérer un montant supérieur à celui du résultat fiscal déclaré au titre de
l’exercice au cours duquel a été réalisée la plus-value, auquel cas ces plus-values font l’objet d’une répartition
selon la règle du prorata temporis.

30. Cette tolérance ne s’applique pas aux plus-values de réévaluation libre, qui sont exclues du régime
d’exonération (cf. n° 34).

31. Exemple : Une société E est créée le 18 novembre 2007, pour reprendre une entreprise industrielle en
difficulté. Les dates de clôture comptable sont fixées le 30 juin. Les résultats fiscaux déclarés sont les suivants :

- exercice clos le 30/06/2008 : 1 M€ ;

- exercice clos le 30/06/2009 : 1,5 M€ ;

- exercice clos le 30/06/2010 : 2,5 M€ ; ce résultat inclut une plus-value résultant d’une opération de
lease-back (cession de l’immeuble occupée par l’entreprise, assorti d’une prise en location immédiate),
qui s’élève à 1,2 M€, et a été réalisée le 30 juillet 2009.

 Décompte de la période d’exonération

L’exonération est applicable au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants. La période
d’exonération débute le 18 novembre 2007, et s’achève par conséquent le 31 octobre 2009.

 Calcul du bénéfice susceptible d’être exonéré

Les résultats des exercices clos en 2008 et 2009 sont retenus en intégralité ; en revanche, le résultat de
l’année 2010 est réparti, selon la règle du prorata temporis, entre, d’une part, une fraction susceptible d’être
exonérée et, d’autre part, une fraction imposée selon les règles de droit commun.

En l’occurrence, le bénéfice susceptible d’être exonéré au titre de l’exercice clos en 2010 s’élèverait à :

2 500 000 x 4/12 = 833 333 €.

Toutefois, la société ayant réalisé une plus-value de 1,2 M€ le 30 juillet 2009, date incluse dans la période
d’exonération, souhaite bénéficier de l’exonération sur la totalité de ce montant.

Dans cette hypothèse, elle pourrait donc bénéficier de l’exonération :

- à hauteur du montant de la plus-value, soit 1,2 M€ ;

- à hauteur d’une fraction du résultat de l’exercice, hors plus-value, soit : (2 500 000 –1 200 000) x 4/12
= 433 333 € ;
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L’exonération totale serait donc de 1,633 M€ au lieu de 833 K€ au titre de l’exercice clos le 30 juin 2010.

NB : cette hypothèse n’est, bien entendu, favorable à l’entreprise que si elle a vérifié, au préalable, qu’elle
pouvait effectivement être exonérée sur les montants ainsi déterminés en application des plafonds d’aide prévus
à l’article 44 septies.

Section 2 : Bénéfices susceptibles d’être exonérés

A. BÉNÉFICES DÉCLARÉS

32. Pour être exonérées, les entreprises qui remplissent les conditions requises par l’article 44 septies
mentionnées aux nos 2 à 25 doivent déposer une déclaration régulière dans les délais légaux prévus à l’article
223.

La fraction du bénéfice réalisé à la clôture d’un exercice et qui n’a pas fait l’objet d’une telle déclaration est
donc exclue de l’exonération.

Cette exclusion porte :

- sur les bases correspondant aux impositions établies par l’administration en cas d’absence ou de
retard de déclaration, alors même qu’une procédure de taxation d’office ne serait pas applicable ;

- sur les rehaussements effectués par l’administration dans le cadre d’un contrôle sur pièces ou d’une
vérification sur place, quelle que soit la procédure de rehaussements suivie. Cette exclusion porte
également sur les rehaussements faisant suite aux indications portées par l’entreprise lors du dépôt de
sa déclaration en application du 2 du II de l’article 1727.

33. Par exception aux dispositions qui précèdent, l’exonération pourra être admise pour la fraction du bénéfice
résultant d’une déclaration rectificative déposée spontanément par l’entreprise en vue de réparer les erreurs
affectant la déclaration initiale et intervenant après le délai légal de dépôt. Cependant, les déclarations ayant pour
objet de rectifier des décisions de gestion antérieures ne sauraient être admises.

Le caractère spontané de la déclaration rectificative s’apprécie de la manière suivante :

- la régularisation de la situation fiscale de l’entreprise doit provenir de sa propre initiative et ne pas être
le résultat d’une démarche particulière du service, sous réserve de la mise en œuvre de la procédure
instituée à l’article L. 62 du livre des procédures fiscales ; dans ce dernier cas, les rehaussements des
bénéfices spontanément effectués par le contribuable peuvent faire l’objet de l’exonération ;

- les erreurs que le contribuable souhaite réparer ne doivent pas avoir fait l’objet, avant l’envoi de la
déclaration rectificative, de l’engagement d’une procédure administrative ou judiciaire relative au même
impôt et à la même période d’imposition.

Il est précisé qu’une simple demande d’information d’ordre général ne constitue pas un début de
procédure administrative. En revanche celle-ci est engagée par la réception d’une mise en demeure, d’une
demande de justifications, d’une proposition de rectification ou d’un avis de vérification.

B. EXCLUSION DES PLUS-VALUES DE RÉÉVALUATION LIBRE

34. Aux termes de l’article 44 septies, les plus-values constatées lors de la réévaluation libre des éléments
d’actif immobilisé prévue à l’article L. 123-18 du code de commerce, qui ne porte que sur les immobilisations
corporelles et financières, sont exclues des bénéfices soumis au régime d’exonération.

Ces plus-values demeurent donc imposables, même si l’entreprise bénéficie par ailleurs de l’exonération
pour les bénéfices réalisés au cours du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants.
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C. REPORTS DÉFICITAIRES

35. Les bénéfices susceptibles d’être exonérés s’entendent de ceux qui auraient été imposés si les
dispositions de l’article 44 septies n’étaient pas applicables, c’est-à-dire après imputation des déficits antérieurs
qui constituent une charge de l’exercice.

CHAPITRE 3 : PLAFONNEMENT DES AVANTAGES

36. Les aides dont peuvent bénéficier les entreprises en application des dispositions de l’article 44 septies font
systématiquement l’objet d’un plafonnement de leur montant, quels que soient la taille et le lieu d’implantation de
ces entreprises.

37. Le plafond de minimis constitue le plafond de droit commun.

Des plafonds spécifiques s’appliquent dans les situations particulières suivantes :

- en cas d’implantation de l’entreprise dans une ou plusieurs zones aidées (cf. n° 45), qu’elle ait ou non
la qualité de PME (« plafond régional ») ;

- lorsque l’entreprise dispose de la qualité de PME (« plafond PME »).

En outre, dans ces deux situations, l’exonération sollicitée par les entreprises précitées ne peut s’obtenir
que sur agrément. A défaut d’agrément, l’exonération ne peut s’obtenir que dans les seules limites afférentes aux
aides de minimis.

Les plafonds régional et PME s’obtiennent par le produit des coûts éligibles par un taux propre à la
situation spécifique de leur zone d’implantation, soit :

Plafond régional ou PME = Coûts éligibles x Taux d’intensité d’aide.

Bien entendu, les coûts éligibles à retenir sont constitués uniquement par ceux se rapportant aux
établissements de l’entreprise remplissant les conditions d’implantation ou de taille requises.

L’exonération prévue par l’article 44 septies cesse donc de s’appliquer dès que le montant du plafond est
atteint. En cas de dépassement de ce plafond, l’entreprise devra reverser l’impôt correspondant.

Une prochaine instruction commentera la réglementation communautaire afférente aux aides à finalité
régionale (AFR) et détaillera les modalités de calcul et d’application du plafond régional. Ces modalités sont
identiques en matière de plafond PME.

38. Par ailleurs, pour les reprises intervenant avant le 1er janvier 2007, l’exonération est également soumise
aux limites prévues par le règlement afférent aux aides de minimis, que l’entreprise bénéficie ou non du plafond
régional ou du plafond PME. En revanche, s’agissant des reprises intervenant à compter de la date précitée,
l’application du règlement afférent aux aides de minimis est exclusive de celle des plafonds régional ou PME.

39. Enfin, conformément au 1 du VII de l’article 44 septies, les plafonds d’aide définis aux II (plafond régional),
III (plafond en faveur des PME) et VI (plafond de minimis) de ce même article s’appliquent à l’ensemble des aides
de même finalité perçues par l’entreprise. Les règles de cumul des aides entre elles seront exposées dans
l’instruction afférente aux aides de minimis.

Section 1 : Coûts servant de base au calcul des plafonds régional et PME
pour les reprises réalisées avant le 1er janvier 2007

40. Aux termes du 2 du II de l’article 44 septies, les coûts éligibles servant de base au calcul du plafond
régional et du plafond afférent aux PME s’entendent exclusivement du coût salarial des emplois créés par
l’entreprise. Les précisions qui suivent s’appliquent aux seules opérations réalisées avant le 1er janvier 2007.
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S’agissant de la nature des coûts salariaux et de la notion de création d’emplois retenus pour les
opérations réalisées à compter du 1er janvier 2007, il conviendra de se reporter à une instruction qui commentera
la réglementation communautaire afférente aux AFR à paraître prochainement.

1. Nature des coûts

41. Le coût salarial correspond aux salaires bruts avant impôts, majorés des cotisations sociales obligatoires.

Les salaires bruts recouvrent toutes les rémunérations allouées au personnel titulaire d’un contrat de
travail avec l’entreprise exonérée, quelle que soit la nature de ce contrat de travail et quelle que soit la nature des
rémunérations en cause (y compris avantages en nature, primes et commissions diverses…). Ils incluent les
indemnités de congés payés à la charge de l’employeur. En revanche, sont exclus les remboursements de frais
professionnels (frais réels ou allocations forfaitaires), les dépenses de travail temporaire et les dépenses de sous-
traitance, qui ne présentent pas le caractère de salaires.

Les salaires doivent être retenus pour leur montant brut, c’est-à-dire avant déduction des charges sociales
salariales, et avant impôt, c’est-à-dire avant déduction de la CSG et de la CRDS notamment.

Les charges sociales qui doivent également être prises en compte en majoration des salaires bruts définis
ci-dessus s’entendent des seules cotisations sociales obligatoires, c’est-à-dire principalement les charges
patronales et les charges liées aux régimes obligatoires de retraite (régime général et retraite complémentaire
obligatoire). Sont en revanche exclues les dépenses afférentes aux régimes d’assurance ou de retraite facultatifs.

Lorsque le contrat de travail est à durée déterminée, l’emploi auquel est affecté le salarié n’est pris en
compte que pour la fraction de la période de travail effectuée au sein de l’entreprise. Il en est de même pour les
emplois à temps partiel et les emplois saisonniers.

2. Période au titre de laquelle les coûts salariaux sont retenus

42. Les coûts salariaux retenus sont ceux engagés par l’entreprise nouvelle au titre du mois de la reprise et
des vingt-trois mois suivants.

Les coûts salariaux se rapportant aux emplois directement créés par l’entreprise postérieurement à cette
période ne peuvent donc pas être pris en compte pour le calcul du plafond régional ou PME.

Les coûts obtenus pour le calcul du plafond sont figés pendant toute la période de référence, quand bien
même ils augmenteraient postérieurement à cette période. Ainsi, les coûts à retenir doivent obligatoirement se
rapporter à ceux constatés au cours de la période susvisée.

43. Sont considérés comme des emplois créés les emplois existants dans l’entreprise reprise, ou
l’établissement repris selon le cas, et maintenus par la société nouvelle créée pour la reprise, ainsi que les
emplois créés à compter de la date de reprise jusqu’à la fin de la période de référence mentionnée au n° 42.

L’ensemble des contrats de travail repris par la société nouvelle peut par conséquent être pris en compte
pour la détermination du plafond d’aide. En outre, tous les emplois que la société nouvelle crée en supplément
des emplois repris peuvent être eux aussi retenus pour le calcul du plafond d’aide.

3. Maintien des emplois pendant cinq ans

44. Il est rappelé que l’application du plafond d’aide régional est subordonnée à un agrément (cf. nos 99 à
109), qui prévoit notamment que l’entreprise s’engage à maintenir pendant cinq ans les emplois dont le coût
salarial est retenu pour la détermination du plafond. Autrement dit, la condition de maintien des emplois ne
concerne pas ceux dont le coût salarial n’est pas retenu par l’entreprise pour la détermination du plafond.

En outre, les emplois repris doivent être maintenus dans leur établissement initial pour que les coûts
salariaux y afférents soient pris en compte pour la détermination du plafond d’aide. Ainsi, les coûts salariaux se
rapportant aux emplois repris pour être transférés au sein d’un autre établissement de l’entreprise nouvelle ou , à
plus forte raison, d’une autre entreprise ne sont pas retenus pour le calcul du plafond d’aide.



4 H-5-08

- 21 - 8 octobre 2008

Section 2 : Plafond régional

45. Sur agrément du ministre chargé du budget, les entreprises implantées dans certaines zones du territoire
peuvent bénéficier, quelle que soit leur taille, d’un plafond d’aide majoré, exprimé en fonction des coûts salariaux
des emplois repris et créés à l’occasion de la reprise.

Les zones aidées doivent s’entendre :

- pour les reprises opérées avant le 1er janvier 2007 et soumises aux dispositions de l’article 44 septies
issu de la loi de finances rectificative pour 2004, des zones éligibles à la prime d’aménagement du
territoire (PAT) classées pour les projets industriels ;

- pour les reprises opérées à compter du 1er janvier 2007 jusqu’au 31 décembre 2009, des zones d’aide
à finalité régionale (AFR) permanentes ou transitoires, limitées ou non aux PME.

Aux zones éligibles à la PAT classées pour les projets industriels et aux zones AFR, il convient d’assimiler
les quatre départements d’outre-mer : Guadeloupe, Martinique, Réunion, Guyane.

46. Pour les reprises antérieures au 1er janvier 2007, le plafond est apprécié en base d’imposition : le montant
maximal d’exonération du résultat fiscal dont peut bénéficier la société nouvelle implantée en zone PAT classée
pour les projets industriels est ainsi constitué par le plafond régional, sous réserve de l’application combinée de
l’aide de minimis, laquelle conduit à augmenter le montant total de l’exonération.

47. Pour les reprises opérées à compter du 1er janvier 2007, le plafond est apprécié en droits exonérés : le
plafond régional est désormais constitué par le montant maximal de droits exonérés dont bénéficie l’entreprise
implantée dans une zone AFR non limitée aux PME ; si l’entreprise a la qualité de PME, elle pourra, le cas
échéant, bénéficier du plafond régional applicable dans les zones AFR limitées aux PME. En revanche, le plafond
régional ne peut plus être majoré du plafond de minimis, ces deux plafonds étant désormais exclusifs l’un de
l’autre.

A. MODALITÉS DE DÉTERMINATION DU PLAFOND REGIONAL POUR LES OPERATIONS REALISEES
AVANT LE 1ER JANVIER 2007

1. Application du plafond régional aux entreprises implantées dans les zones éligibles à la PAT

48. Seules peuvent bénéficier du plafond régional les entreprises implantées dans des zones éligibles à la
PAT classées pour les projets industriels et dans les départements d’outre-mer.

Les zones éligibles à l’aide sont réparties en trois groupes selon les taux d’aide admissibles, à savoir les
zones à taux normal, les zones à taux réduit et les zones à taux majoré. Les départements d’outre-mer
constituent un quatrième groupe de zone éligible à l’aide, selon un taux spécifique.

La liste des zones éligibles à la PAT classées pour les projets industriels figure en annexe 1 au décret
n° 2001-312 du 11 avril 2001. Il convient d’y ajouter les quatre départements d’outre-mer.

Par ailleurs, il convient de préciser que le régime d’exonération ne prévoit aucune condition d’implantation
exclusive. Dès lors, sous réserve des autres conditions d’application du régime, une entreprise peut bénéficier du
plafond régional de l’exonération lorsqu’elle dispose d’au moins un établissement dans l’une des zones définies
ci-dessus, que cet établissement soit le siège ou un établissement secondaire. Toutefois, lorsque l’entreprise
dispose d’établissements en zone et d’établissements hors zone, le plafond régional est déterminé en retenant
les seuls emplois situés en zone.
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2. Calcul du plafond régional

a) Calcul du plafond en cas d’implantation exclusive de l’entreprise en zone éligible à l’aide régionale à taux
unique

49. En cas d’implantation exclusive dans une zone éligible à la PAT classée pour les projets industriels, le
plafond d’aide est déterminé par application du taux afférent à la zone où est située l’entreprise à la base
constituée par les coûts éligibles définis aux nos 40 à 44.

Les taux définis à l’article 44 septies sont les suivants :

- 28 % pour les zones éligibles à la PAT classées pour les projets industriels à taux réduit ;

- 42 % pour les zones éligibles à la PAT classées pour les projets industriels à taux normal ;

- 56 % pour les zones éligibles à la PAT classées pour les projets industriels à taux majoré ;

- 182 % pour les départements d’outre-mer.

50. Exemple : Une société X a été créée pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté le 12 juin
2005 ; son établissement unique est situé en zone éligible à la PAT classée au taux majoré. La société a sollicité
une demande d’agrément et souscrit tous les engagements requis.

Ses charges salariales, y compris cotisations sociales obligatoires, s’élèvent à 320 000 euros au titre du
mois de juin 2005 et à 800 000 euros par mois pour les mois suivants. La date de clôture des exercices est fixée
au 31 décembre.

 Décompte de la période d’exonération

L’exonération est applicable au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants. La période
d’exonération débute le 12 juin 2005, et s’achève par conséquent le 31 mai 2007.

 Détermination du plafond régional

Les charges salariales engagées au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants s’élèvent à :
320 000 + (800 000 x 23) = 18 720 000 €.

Le plafond est déterminé par application du taux afférent à la zone où est implantée l’entreprise, soit 56 %
(zone à taux majoré), aux coûts éligibles, soit un plafond de : 56 % x 18 720 000 = 10 483 200 €.

NB : Cet exemple est donné en vue d’illustrer le mode de calcul du plafond d’aide régional, et se fonde
donc sur une appréciation globale du plafond d’aide pour l’ensemble de la période d’exonération ; des précisions
sont données aux nos 51 et suivants en ce qui concerne les modalités pratiques de détermination du plafond
d’aide.

b) Calcul du plafond en cas d’implantation non exclusive de l’entreprise en zone éligible à l’aide régionale

51. Lorsque l’entreprise est implantée à la fois dans une ou plusieurs zones éligibles à l’aide régionale et hors
zone aidée, le plafond d’exonération est déterminé selon les modalités exposées aux nos 48 et suivants, mais en
ne retenant que les coûts salariaux des emplois créés et implantés dans les zones éligibles à la PAT classées
pour les projets industriels.

Les emplois sont considérés comme implantés en zone éligible lorsque :

- pour les personnels sédentaires, le lieu de travail est attaché à un établissement situé en zone
éligible ;

- pour les personnels non sédentaires (représentants de commerce), l’établissement dont dépendent les
intéressés, c’est-à-dire le bureau où ils reçoivent des instructions pour l’exécution de leur travail et où
ils rendent compte de leur activité, est situé en zone éligible.
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Il est précisé qu’il n’est pas effectué de prorata du résultat imposable susceptible de bénéficier de
l’exonération selon les zones. Le plafond régional, limité aux seuls coûts des emplois implantés dans les zones
éligibles à l’aide, s’applique à la totalité des résultats fiscaux déclarés par la société au titre de la période
d’exonération.

52. Exemple : Une société A a été créée pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté le
10 mars 2005 ; elle dispose de deux établissements E1 et E2 situés, l’un (E1) en zone éligible à la PAT classée
pour les projets industriels au taux normal, et l’autre (E2) hors zone aidée. La société a sollicité une demande
d’agrément et souscrit tous les engagements requis.

Ses charges salariales, y compris cotisations sociales obligatoires, s’élèvent à 100 000 euros au titre du
mois de mars 2005, et à 150 000 euros par mois au titre des mois suivants. Elles sont réparties entre les deux
établissements E1 et E2 respectivement pour 80 % et 20 % des montants engagés par l’entreprise.

La date de clôture des exercices est fixée au 31 décembre.

 Décompte de la période d’exonération

L’exonération est applicable au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants. La période
d’exonération débute le 10 mars 2005, et s’achève par conséquent le 28 février 2007.

 Détermination du plafond régional

Les charges salariales engagées en zone aidée (établissement E1) au titre du mois de la reprise et des
vingt-trois mois suivants s’élèvent à :

(100 000 x 80 %) + (150 000 x 80 % x 23) = 80 000 + (120 000 x 23)  = 2 840 000 €.

Le plafond est déterminé par application du taux afférent à la zone où est implantée l’entreprise, soit 42 %
(zone à taux normal), aux coûts éligibles, soit un plafond de : 42 % x 2 840 000 = 1 192 800 €.

Dans ce cas, le plafond de 1 192 800 € s’applique à l’ensemble des résultats fiscaux déclarés, et non à
une fraction de ces résultats correspondant au seul établissement E1 situé en zone éligible.

c) Détermination du plafond en cas d’implantation de l’entreprise dans plusieurs zones éligibles à l’aide régionale
dont les taux diffèrent

53. En cas d’implantation en zones éligibles à l’aide à taux différents, l’article 44 septies dispose que le
bénéfice exonéré ne peut excéder la somme des limites calculées pour chacune des zones éligibles.

En pratique, il convient d’effectuer un calcul distinct pour chacune des zones concernées. Un plafond
d’aide attaché aux emplois créés dans chacune des zones est ainsi déterminé selon les modalités prévues au
nos 49 et 50, le taux applicable étant celui de la zone concernée.

Le plafond applicable au résultat de la société correspond à la somme de ces limites calculées
séparément.

Le résultat auquel s’applique le plafond ainsi déterminé ne fait l’objet d’aucune répartition entre
établissements.

54. Exemple : Une société W a été créée pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté le
21 mai 2005 ; elle dispose de quatre établissements E1, E2, E3 et E4 répartis de la façon suivante :

Etablissements E1 E2 E3 E4
Zone aidée hors zone zone taux normal zone taux normal DOM

Taux applicable 0 42 % 42 % 182 %

La société a sollicité une demande d’agrément et souscrit tous les engagements requis.
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Ses charges salariales, y compris cotisations sociales obligatoires, s’élèvent à 530 000 euros par mois
plein (177 000 € au titre de mai 2005), réparties entre les quatre établissements de la manière suivante (en K€) :

Etablissements E1 E2 E3 E4
mai 2005 50 67 33 27
mois plein 150 200 100 80

La date de clôture des exercices est fixée au 31 décembre.

 Décompte de la période d’exonération

L’exonération est applicable au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants. La période
d’exonération débute le 21 mai 2005, et s’achève par conséquent le 30 avril 2007.

 Détermination du plafond régional

L’entreprise est implantée dans deux zones dont les taux d’aide diffèrent, à savoir une zone à taux normal
et un DOM. Elle doit donc procéder au calcul d’une limite propre à chacune de ces zones, en retenant le coût
salarial des emplois qui y sont implantés et le taux afférent à la zone. Ce calcul est le suivant :

Répartition des coûts éligibles (en K€) :

Etablissements E2 E3 E4
exercice 2005 67 + (200x7) =

1467
33 + (100x7) =

733
27 + (80x7) =

587
exercice 2006 200 x 12 =

2400
100 x 12 =

1200
80 x 12 =

960
exercice 2007

(retenu pour 4/12e)
(200x12) x 4/12 =

800
(100x12) x 4/12 =

400
(80x12) x 4/12 =

320
Total 4667 2333 1867

Calcul des limites propres à chacune des zones (en K€) :

Type de zone Zone à taux normal (E2 et E3) DOM (E4)
Coûts éligibles 4667 + 2333 = 7000 1867
Taux applicable 42 % 182 %

Soit limite par zone 2940 3397

L’établissement E1 étant implanté hors zone aidée, les coûts éligibles s’y rapportant ne sont pas pris en
compte pour le calcul du plafond.

Le plafond applicable à l’entreprise correspond à la somme des limites ainsi déterminées par zones, soit :

2 940 + 3 397 = 6 337 K€.

Ce plafond s’applique aux résultats fiscaux déclarés par l’entreprise, sans effectuer de répartition de ces
résultats selon les zones.

B. MODALITÉS DE DÉTERMINATION DU PLAFOND REGIONAL POUR LES OPERATIONS REALISEES A
COMPTER DU 1ER JANVIER 2007

1. Application du plafond régional aux entreprises implantées dans les zones AFR

55. Le 5 nouveau du II de l’article 44 septies précise que le plafond s’applique, pour les reprises opérées entre
le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2013, dans les conditions et limites prévues par le règlement CE
n° 1628/2006 de la commission du 24 octobre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux
aides nationales à l’investissement à finalité régionale.
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Ce règlement conduit donc à définir de nouvelles zones et de nouveaux taux applicables aux coûts
éligibles dans ces zones pour la détermination du plafond d’exonération prévu par l’article 44 septies.

Ces nouvelles zones se substituent désormais aux zones PAT classées pour les projets industriels,
lesquelles arrivent à échéance au 31 décembre 2013. Par conséquent, les reprises effectuées à compter du
1er janvier 2007 dans ces dernières zones désormais non reconnues n’ouvrent plus droit aux dispositions de
l’article 44 septies.

Ainsi, pour les reprises opérées entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2009, les zones aidées doivent
désormais s’entendre exclusivement des zones AFR, auxquelles il convient d’ajouter les quatre départements
d’outre-mer.

Conformément aux lignes directrices de la Commission européenne, les nouvelles zones aidées sont
réparties en deux groupes selon les taux d’aide admissibles : il s’agit des zones à taux normal et des zones à
taux réduit. Par ailleurs, les départements d’outre-mer autres que la Guyane constituent un troisième groupe de
zone éligible à l’aide, selon un taux spécifique. La Guyane constitue à elle seule un quatrième groupe de zone.

Il convient de préciser qu’il existe également des zones AFR permanentes limitées aux PME ; celles-ci ne
sont toutefois pas prises en compte pour la détermination du plafond régional mais servent en revanche à la
détermination du plafond PME (cf. n° 64). En pratique, l’application du plafond régional ne concerne donc que les
entreprises qui n’ont pas la qualité de PME au sens communautaire, c’est-à-dire les grandes entreprises. En
effet, les PME, lorsqu’elles sont implantées dans des zones AFR, limitées ou non aux PME, peuvent bénéficier de
plafonds majorés.

La liste des zones AFR est fixée par le décret n° 2007-732 du 7 mai 2007.

2. Calcul du plafond régional

56. En cas d’implantation exclusive dans une zone AFR non limitée aux PME, le plafond d’aide est déterminé
par application du taux d’intensité d’aide afférent à la zone où est située l’entreprise à la base constituée par les
coûts éligibles. Les taux d’intensité d’aide sont mentionnés dans une instruction qui commentera la
réglementation communautaire afférente aux AFR à paraître prochainement.

57. Lorsque l’entreprise est implantée à la fois dans une ou plusieurs zones AFR non limitées aux PME et
hors zone, la répartition des coûts éligibles entre les différentes zones pour la détermination du plafond
d’exonération est opérée selon les modalités exposées au nos 51 et 52, mais en ne retenant que les coûts
salariaux des emplois créés et implantés dans les zones aidées.

Les emplois sont considérés comme implantés en zone éligible lorsqu’ils remplissent les conditions
mentionnées dans une prochaine instruction qui commentera la réglementation communautaire afférente aux
AFR.

Il est précisé qu’il n’est pas effectué de prorata du résultat imposable susceptible de bénéficier de
l’exonération selon les zones. Le plafond, limité aux seuls coûts des emplois implantés dans les zones éligibles à
l’aide, s’applique à la totalité des résultats fiscaux déclarés par la société au titre de la période d’exonération.

Exemple : Une société A n’ayant pas la qualité de PME a été créée pour reprendre une entreprise
industrielle en difficulté le 10 mars 2007 ; elle dispose de deux établissements E1 et E2 situés, l’un (E1) en zone
AFR permanente à taux réduit, et l’autre (E2) hors zone aidée. La société a sollicité une demande d’agrément et
souscrit tous les engagements requis. Elle ne dispose d’aucune autre aide placée sous le règlement afférent aux
AFR.

La date de clôture des exercices est fixée au 31 décembre.

 Décompte de la période d’exonération

L’exonération est applicable au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants. La période
d’exonération débute le 10 mars 2007 et s’achève, par conséquent, le 28 février 2009.



4 H-5-08

8 octobre 2008 - 26 -

 Détermination du plafond régional

Le plafond est déterminé par application du taux afférent à la zone où est implantée l’entreprise aux coûts
éligibles.

On considère, par hypothèse, que ce plafond s’élève à 285 000 €.

Dans ce cas, le plafond de 285 000 € s’applique à l’ensemble des aides à l’investissement à finalité
régionale dont a bénéficié l’entreprise au titre de la reprise, et non à la fraction d’impôt sur les sociétés
correspondant au seul établissement E1 situé en zone éligible.

58. En cas d’implantation en zones AFR non limitées aux PME à taux différents, le montant des droits
exonérés ne peut excéder la somme des limites calculées pour chacune des zones éligibles.

En pratique, il convient d’effectuer un calcul distinct pour chacune des zones concernées. Un plafond
d’aide attaché aux emplois créés dans chacune des zones est ainsi déterminé selon les modalités prévues aux
nos 53 et 54, le taux d’intensité d’aide applicable étant celui de la zone concernée.

Le plafond applicable à l’impôt dû par la société correspond à la somme de ces limites calculées
séparément.

L’impôt auquel s’applique le plafond ainsi déterminé ne fait l’objet d’aucune répartition entre
établissements.

Exemple : Une société W n’ayant pas la qualité de PME a été créée pour reprendre une entreprise
industrielle en difficulté le 3 mai 2007 ; elle dispose de quatre établissements E1, E2, E3 et E4 répartis de la
façon suivante :

Etablissements E1 E2 E3 E4
Zone aidée hors zone zone taux normal zone taux normal DOM

Taux applicable 0 15 % 15 % 50 %

La société a sollicité une demande d’agrément et souscrit tous les engagements requis. Elle ne dispose
d’aucune autre aide placée sous le règlement afférent aux AFR.

Ses coûts éligibles sont constitués par les charges salariales, y compris cotisations sociales obligatoires,
qui se rapportent intégralement aux emplois créés et repris à la date de la reprise. Par hypothèse, il est considéré
que ces charges salariales sont celles constatées au cours du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants.
Ces charges s’élèvent à 530 000 euros par mois, réparties entre les quatre établissements de la manière
suivante (en K€) :

Etablissements E1 E2 E3 E4
Charges salariales

mensuelles 150 200 100 80

La date de clôture des exercices est fixée au 31 décembre.

 Décompte de la période d’exonération

L’exonération est applicable au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants. La période
d’exonération débute le 3 mai 2007, et s’achève par conséquent le 30 avril 2009.

 Détermination du plafond régional

L’entreprise est implantée dans deux zones dont les taux d’aide diffèrent, à savoir une zone à taux normal
et un DOM. Elle doit donc procéder au calcul d’une limite propre à chacune de ces zones, en retenant le coût
salarial des emplois qui y sont implantés et le taux afférent à la zone. Ce calcul est le suivant :
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Répartition des coûts éligibles (en K€) :

Etablissements E2 E3 E4
exercice 2007

(8 mois)
1600 800 640

exercice 2008
(12 mois)

2400 1200 960

exercice 2009
(4 mois)

800 400 320

Total 4800 2400 1920

Calcul des limites propres à chacune des zones (en K€) :

Type de zone Zone à taux normal (E2 et E3) DOM (E4)
Coûts éligibles 4800 + 2400 = 7200 1920
Taux applicable 15 % 50 %

Soit limite par zone 1080 960

L’établissement E1 étant implanté hors zone aidée, les coûts éligibles s’y rapportant ne sont pas pris en
compte pour le calcul du plafond.

Le plafond applicable à l’entreprise correspond à la somme des limites ainsi déterminées par zones, soit :

1 080 + 960 = 2 040 K€.

Ce plafond s’applique à l’impôt dû par l’entreprise, sans effectuer de répartition selon les zones de ces
résultats.

C. LIMITES APPLICABLES AUX GRANDS PROJETS D’INVESTISSEMENT

59. En application du 3 du II de l’article 44 septies, lorsque le montant des coûts éligibles constatés sur
l’ensemble de la période d’exonération est supérieur à 50 millions d’euros, l’aide ne peut excéder un montant
déterminé en appliquant les taux suivants :

- 100 % du plafond calculé selon les modalités définies ci-dessus, pour la fraction des coûts éligibles
inférieure ou égale à 50 millions d’euros ;

- 50 % du plafond pour la fraction des coûts éligibles supérieure à 50 millions d’euros et inférieure ou
égale à 100 millions d’euros ;

- 34 % du plafond pour la fraction des coûts éligibles supérieure à 100 millions d’euros, pour les seules
reprises réalisées à compter du 1er janvier 2007 ; pour les reprises antérieures à cette date, la fraction
des coûts éligibles supérieure à 100 millions d’euros n’est pas prise en compte pour le calcul du
plafond.

L’aide qui fait l’objet de la limitation mentionnée ci-dessus doit s’entendre :

- du bénéfice exonéré de l’exercice pour les reprises intervenant avant le 1er janvier 2007 ;

- des droits d’impôt sur les sociétés pour les reprises intervenant à compter du 1er janvier 2007.

En pratique, lorsque les coûts éligibles, qui correspondent au coût salarial des emplois créés ou repris
apprécié au titre de la période mentionnée au n° 42, dépassent 50 millions d’euros, le plafond d’aide demeure
déterminé selon les règles de droit commun exposées ci-dessus. Toutefois, un barème supplémentaire est
appliqué de manière à rendre l’aide dégressive en fonction des coûts.
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En résumé, ce barème comporte les trois tranches suivantes :

Tranches de coûts Taux dégressif applicable au plafond de l’aide
1) 0 à 50 M€ compris 100 %

2) 50 M€ (non compris) à 100 M€ compris 50 %

3) Plus de 100 M€
34 % (0 % pour les reprises antérieures

au 1er janvier 2007)

Ainsi, pour les reprises opérées à compter du 1er janvier 2007, le montant maximum de l’aide admise pour
un grand projet d’investissement est calculé selon la formule suivante :

Montant maximal du plafond régional = A + (0,50 x B) + (0,34 x C)

Avec : A = Tranche de coûts comprise entre 0 et 50 M€ ;

B = Tranche de coûts éligibles comprise entre 50 M€ et 100 M€ ;

C = Tranche de coûts éligibles supérieure à 100 M€, étant précisé que la somme de A+B+C est
égale au plafond non corrigé. 

60. Il est précisé que lorsque la société est implantée à la fois en zone aidée et hors zone aidée, les seuils de
50  et 100 millions d’euros sont appréciés en faisant masse de l’ensemble des coûts salariaux des emplois situés
en zone aidée, quel que soit le taux d’aide applicable, mais à l’exclusion des coûts salariaux des emplois situés
hors zone aidée.

Par ailleurs, en cas d’implantation dans plusieurs zones aidées à taux différents, le barème s’applique de
manière proportionnelle à chacune des zones concernées, c’est-à-dire en fonction des coûts salariaux de
chacune des zones concernées.

61. Exemple 1 : Franchissement du seuil de 50 M€

Une société A, créée en 2006 pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté, dispose de trois
établissements E1, E2 et E3. E1 est situé en zone éligible à la PAT classée pour les projets industriels au taux
normal, E2 est situé en zone éligible à la PAT classée pour les projets industriels au taux majoré, E3 est situé
hors zone aidée.

Les charges salariales engagées au cours de la période d’exonération s’élèvent à 70 M€, répartis entre E1
pour 30 M€, E2 pour 15 M€ et E3 pour 25 M€.

 Détermination du plafond régional

Le plafond régional est calculé en retenant les charges salariales des seuls emplois implantés en zone
aidée, soit E1 et E2 :

- E1 : taux applicable de 42 %, soit une limite de : 30 x 42 % = 12,6 M€ ;

- E2 :  taux applicable de 56 %, soit une limite de : 15 x 56 % = 8,4 M€.

Le plafond d’aide applicable à l’entreprise est donc de : 12,6 + 8,4 = 21 M€.

Le barème dégressif ne s’applique pas puisque les coûts éligibles pour la détermination du plafond d’aide
régional s’élèvent à 45 M€ (établissements E1 et E2) et sont donc inférieurs à 50 M€, nonobstant le fait que les
charges salariales de l’entreprise sont supérieures à 50 M€.

62. Exemple 2 : Implantation unique

Une société A, créée en 2008 pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté et n’ayant pas la
qualité de PME, dispose d’un établissement unique situé en zone AFR permanente à taux normal. Elle a sollicité
une demande d’agrément et souscrit tous les engagements requis. Ses charges salariales, y compris cotisations
sociales obligatoires, s’élèvent à 110 M€ au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants.

 Détermination du plafond régional

Par hypothèse, le plafond régional de l’entreprise s’élève à 16,5 M€.
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Les coûts éligibles étant supérieurs à 50 M€, il y a lieu d’appliquer le barème dégressif prévu au 3 du II de
l’article 44 septies, de la manière suivante :

Tranches Coûts (M€) Taux de la zone
Limite selon le
taux de la zone

Application du
barème

Plafond
effectivement

applicable
1 50 15 % 7,5 100 % 7,5
2 50 15 % 7,5 50 % 3,75
3 10 15 % 1,5 34 % 0,51

Total 110 16,5 11,76

Le plafond d’aide applicable à l’entreprise est donc de 11,76 M€ et non de 16,5 M€.

63. Exemple 3 : Implantations multiples

Une société B, créée en 2006 pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté, dispose de deux
établissements E1 et E2. E1 est situé en zone éligible à la PAT au taux réduit, E2 est situé en zone éligible à la
PAT au taux majoré.

Les charges salariales s’élèvent à 80 M€, répartis entre E1 pour 45 M€ et E2 pour 35 M€, au titre du mois
de la reprise et des vingt-trois mois suivants.

 Détermination du plafond régional

Le plafond régional est calculé en retenant les charges salariales des seuls emplois implantés en zone
aidée, soit E1 et E2 :

- E1 : taux applicable de 28 %, soit une limite de : 45 x 28 % = 12,6 M€ ;

- E2 : taux applicable de 56 %, soit une limite de : 35 x 56 % = 19,6 M€.

En l’absence de barème dégressif, le plafond d’aide applicable à l’entreprise serait donc de :

12,6 + 19,6 = 32,2 M€.

Toutefois, les coûts éligibles retenus pour la détermination de ce plafond d’aide régional sont supérieurs à
50 M€, ce qui entraîne l’application du barème dégressif. Ce barème doit s’appliquer sur les deux établissements,
en répartissant les coûts éligibles des deux établissements de manière proportionnelle dans les tranches du
barème :

Tranches du barème Société A dont établissement E1 dont établissement E2
tranche 1 50 50 x (45/80) = 28,125 50 x (35/80) = 21,875
tranche 2 30 30 x (45/80) = 16,875 30 x (35/80) = 13,125

Total 80 45 35

Cette répartition permet ensuite de déterminer les limites propres à chacune des zones d’implantation,
selon des modalités similaires à celles mises en œuvre dans le cas d’une implantation unique :

Limite calculée pour l’établissement E1 – zone à taux réduit

Tranches Coûts (M€) Taux de la zone Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 28,125 28 % 7,875 100 % 7,875
2 16,875 28 % 4,725 50 % 2,3625

Total 45 12,6 10,2375
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Limite calculée pour l’établissement E2 – zone à taux majoré

Tranches Coûts (M€) Taux de la zone
Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 21,875 56 % 12,25 100 % 12,25
2 13,125 56 % 7,35 50 % 3,675

Total 35 19,6 15,925

Le plafond applicable à l’entreprise résulte de la somme des limites calculées pour chacune des zones
d’implantation, soit 10,2375 + 15,925 = 26,1625 M€.

Section 3 : Plafond PME

64. Sur agrément du ministre chargé du budget, les petites et moyennes entreprises reprenant une entreprise
en difficulté continuent de bénéficier d’un plafond d’aide exprimé en fonction des coûts salariaux des emplois
repris et créés à l’occasion de la reprise. S’agissant de la notion de PME, il conviendra pour les opérations
réalisées à compter du 1er janvier 2007 de se reporter à une instruction qui commentera la réglementation
communautaire afférente aux AFR, à paraître prochainement.

Pour les reprises antérieures au 1er janvier 2007, le plafond est apprécié en base d’imposition.

Pour ces entreprises, le montant maximal d’exonération du résultat fiscal dont peut bénéficier l’entreprise
nouvelle ayant la qualité de PME est ainsi constitué par le plafond régional, sous réserve de l’application
combinée de l’aide de minimis, laquelle conduit à augmenter le montant total de l’exonération.

Pour les reprises opérées à compter du 1er janvier 2007, le plafond régional est désormais constitué par le
montant maximal de droits exonérés dont bénéficie l’entreprise ayant la qualité de PME. En revanche, le plafond
PME ne peut plus être majoré du plafond de minimis, ces deux plafonds étant désormais exclusifs l’un de l’autre.

Bien entendu, si la PME est implantée en zone aidée, elle bénéficiera d’un plafond d’aide majoré.

Enfin, les aides dont bénéficient les PME réalisant des grands projets d’investissement font l’objet d’une
limitation spécifique.

A. QUALITÉ DE PETITE OU MOYENNE ENTREPRISE

65. Conformément aux dispositions des IV et V de l’article 44 septies, sont considérées comme moyennes ou
petites entreprises les entreprises qui répondent cumulativement à certaines conditions d’effectif, de chiffre
d’affaires ou de total du bilan, et de détention de leur capital.

Comme le précise la réponse ministérielle à la question écrite n° 80038 de M. Meslot, député
(JO AN 16/05/2006 p. 5182), les conditions relatives à l’effectif, au chiffre d’affaires et au total du bilan
s’apprécient à partir des seules données individuelles de la société nouvelle qui prétend au régime.

Les précisions qui suivent s’appliquent aux opérations réalisées avant le 1er janvier 2007.

1. Qualité de moyenne entreprise

66. Conformément aux dispositions du IV de l’article 44 septies, la moyenne entreprise doit répondre
cumulativement aux conditions suivantes :

- elle emploie moins de 250 salariés ;

- elle a réalisé un chiffre d’affaires annuel inférieur à 40 millions d’euros, ou a un total du bilan inférieur à
27 millions d’euros ; pour les reprises réalisées à compter du 1er janvier 2005, les seuils de chiffre
d’affaires et de total de bilan sont respectivement portés à 50 millions d’euros et 43 millions d’euros ;
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- elle n’est pas détenue à 25 % ou plus par une ou plusieurs sociétés qui ne répondent pas aux deux
premières conditions ci-dessus définissant la moyenne entreprise.

2. Qualité de petite entreprise

67. Conformément aux dispositions du V de l’article 44 septies, la petite entreprise doit répondre
cumulativement aux conditions suivantes :

- elle emploie moins de 50 salariés ;

- elle a réalisé un chiffre d’affaires annuel inférieur à 7 millions d’euros, ou a un total du bilan inférieur à
5 millions d’euros ; pour les reprises réalisées à compter du 1er janvier 2005, les seuils de chiffre
d’affaires et de total de bilan sont portés à 10 millions d’euros chacun ;

- elle n’est pas détenue à 25 % ou plus par une ou plusieurs sociétés qui ne répondent pas aux deux
premières conditions ci-dessus définissant la petite entreprise.

3. Notion d’effectif

68. Le nombre de personnes employées correspond au nombre de salariés employés à temps plein pendant
une année de travail par la société nouvelle.

Les personnes retenues parmi l’effectif salarié de l’entreprise sont toutes les personnes rémunérées
directement par l’entreprise et titulaires d’un contrat de travail, à durée déterminée ou non, quelle que soit leur
situation ou leur affectation et quelle que soit la nature du contrat de travail.

En revanche, sont exclus du décompte les travailleurs mis à disposition par une autre entreprise de
manière temporaire (intérim) ou permanente et, de façon générale, toutes les personnes qui ne sont pas
considérées comme des salariés de la société bénéficiant de l’exonération fiscale prévue à l’article 44 septies.

Les salariés à temps partiel, qui s’entendent de ceux dont la durée de travail mensuelle est inférieure d’au
moins un cinquième à celle qui résulte de l’application de la durée légale du travail ou de la durée fixée
conventionnellement pour la branche ou l’entreprise, les salariés saisonniers et les effectifs titulaires de contrats à
durée déterminée sont pris en compte dans la détermination des effectifs en tant que fraction d’année de travail,
à concurrence de leur durée de travail effective.

Le terme « année » désigne une période de douze mois civils. Dès lors, l’effectif doit être apprécié au titre
de la période qui s’achève à la première date anniversaire de la reprise, que cette date coïncide avec la clôture
d’un exercice comptable ou non.

4. Notions de chiffre d’affaires et de total du bilan

69. Le chiffre d’affaires de référence pour la détermination de la qualité de PME est celui du premier exercice
comptable clôturé par la société nouvelle à compter de la date de reprise, à la condition que cet exercice couvre
une durée de douze mois civils.

Si la durée de cet exercice est inférieure ou supérieure à douze mois, le chiffre d’affaires déclaré doit être
rapporté à une durée de douze mois, par un ajustement prorata temporis.

Le chiffre d’affaires à prendre en compte s’entend du chiffre d’affaires comptable de l’exercice, retenu pour
son montant hors taxes. Les produits financiers ne sont pas retenus pour l’appréciation du chiffre d’affaires.

70. Le total du bilan de référence est celui du premier exercice comptable clôturé par la société nouvelle à
compter de la date de reprise, à la condition que cet exercice couvre une durée de douze mois civils.

Si la durée de cet exercice est inférieure ou supérieure à douze mois, le total du bilan peut être apprécié à
la première date anniversaire de la reprise, si les informations comptables de l’entreprise permettent
l’établissement d’un bilan intermédiaire en cours d’année ; à défaut, le total du bilan de référence est celui du
premier exercice comptable clos après cette date anniversaire.
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Le total du bilan s’entend de la somme de tous les éléments figurant à l’actif du bilan, pour leur valeur
nette, ou indifféremment de la somme de tous les postes du passif du bilan.

5. Notion de détention du capital

71. Pour pouvoir être qualifiées de PME, les entreprises ne doivent pas être détenues à 25 % ou plus par une
ou conjointement plusieurs entreprises qui ne répondraient pas aux critères chiffrés définis ci-avant, en terme
d’effectif, de chiffre d’affaires ou de total du bilan, fixés pour les petites et moyennes entreprises.

La proportion de détention du capital s’apprécie par référence au nombre de titres détenus rapporté au
nombre total de titres émis composant le capital social, ou par référence aux droits financiers ou aux droits de
vote.

Pour l’appréciation du seuil de 25 %, la fraction du capital ou des droits détenus par des sociétés
publiques de participation, investisseurs institutionnels ou sociétés de capital-risque n’est pas retenue, à la
condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l’article 39 entre ces sociétés et la société
exonérée.

72. Il est rappelé qu’aux termes des deuxième, troisième et quatrième alinéas du 12 de l’article 39, un lien de
dépendance est réputé exister entre deux entreprises :

- lorsque l’une détient directement ou par personne interposée la majorité du capital social de l’autre ou
y exerce en fait le pouvoir de décision ;

- lorsqu’une troisième entreprise détient directement ou par personne interposée la majorité du capital
social des deux entreprises ou y exerce en fait le pouvoir de décision.

Pour plus de précisions, il conviendra de se reporter à la documentation de base, DB 4 B 2221 nos 72 et
suivants.

73. En pratique, les structures dont la participation n’est pas prise en compte pour l’appréciation du seuil de
25 % sont notamment les suivantes :

- sociétés de capital-risque (SCR) qui remplissent les conditions prévues au I de l’article 1er de la loi du
11 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;

- fonds communs de placement à risques (FCPR) mentionnés à l’article L. 214-36 du code monétaire et
financier ; sont notamment inclus dans cette catégorie les FCPR qui remplissent les conditions prévues
à l’article 163 quinquies B (FCPR fiscaux), les fonds communs de placement dans l’innovation (FCPI)
et les fonds d’investissement de proximité (FIP) définis respectivement aux articles L. 214-41 et L. 214-
41-1 du code monétaire et financier ;

- sociétés de développement régional (SDR) mentionnées au 1° ter de l’article 208 ;

- sociétés unipersonnelles d’investissement à risque (SUIR) créées par l’article 91 de la loi de finances
pour 2004 et qui remplissent les conditions prévues à l’article 208 D.

La fraction du capital détenue par des structures étrangères équivalentes à ces structures est écartée
selon les mêmes modalités et sous les mêmes conditions pour l’appréciation du seuil de 25 %.

74. Lorsque, compte tenu de la dispersion du capital, il apparaît impossible de connaître avec précision
l’identité des actionnaires et la fraction du capital détenue par ceux-ci, l’entreprise est présumée n’être pas
détenue à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par plusieurs entreprises qui ne répondent pas à la
définition de la petite ou moyenne entreprise. Il est précisé que l’établissement d’un ou plusieurs associés de
l’entreprise à l’étranger n’est pas de nature à empêcher de connaître leur identité, ni les informations financières
nécessaires à la détermination de PME s’il s’agit d’entreprises. En l’absence d’informations fournies par la
société, dans le cadre de l’agrément, sur de tels associés, la société serait donc présumée ne pas satisfaire aux
critères définissant une PME. Bien entendu, il ne s’agit que d’une présomption simple qui peut être écartée dès
lors que la société apporte toutes les justifications nécessaires établissant sa qualité de PME.
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75. Exemple : Soit une société A créée pour la reprise d’une entreprise industrielle en difficulté. A la date de
sa création, son capital est composé de 1000 titres répartis de la manière suivante :

- Monsieur P, 500 titres ;

- société R, 300 titres ; la société R est une société de capital-risque, qui n’intervient pas dans la gestion
de la société A et n’a pas d’autre lien juridique avec A ; au regard des critères chiffrés (effectif, CA et
total du bilan), la société R ne répond pas à la définition de la PME ;

- société B, 200 titres ; la société B n’est pas PME.

A est détenue à 50 % par deux sociétés non-PME, ce qui devrait lui faire perdre la qualité de PME.
Toutefois, la participation détenue par la société R ne doit pas être retenue dans ce décompte, car R est une
SCR qui n’a pas de lien de dépendance au sens du 12 de l’article 39 avec la société A.

Dès lors, il convient de considérer que A est détenue à seulement 20 % par une société non-PME : elle
peut donc être elle-même PME, si elle remplit les autres conditions d’effectif, de CA et de total du bilan.

6. Appréciation des conditions définissant les PME en cours de période d’exonération

a) Condition relative à l’effectif, au chiffre d’affaires et au total du bilan

76. Dans le cadre de l’agrément prévu au VIII de l’article 44 septies, l’effectif, le CA et le total du bilan doivent
faire l’objet d’une estimation par l’entreprise. La qualité de PME ne peut toutefois être acquise que par la
validation du respect du seuil de l’effectif et des seuils financiers prévus par la loi, au titre du premier exercice
clos ou de la première année d’activité de la société nouvelle (cf. nos 68 à 70).

Le dépassement à la hausse de ces seuils au cours de la deuxième année d’activité ou au titre du
deuxième exercice clos n’entraîne pas la perte de la qualité de petite ou de moyenne entreprise acquise au titre
de la première année d’activité ou du premier exercice clos. Ainsi, la qualité de PME ne serait  remise en cause
qu’au titre de la deuxième année d’activité ou au titre du deuxième exercice clos.

De manière corrélative, le respect de ces seuils en cours de période d’exonération ne peut avoir pour effet
de conférer à une entreprise la qualité de moyenne entreprise, si elle n’était pas PME au titre de la première
année d’activité ou du premier exercice clos, ou de petite entreprise si elle était moyenne entreprise au titre de la
première année d’activité ou du premier exercice clos.

77. S’agissant de la modification des seuils d’effectif, de chiffre d’affaires et de total du bilan à compter du
1er janvier 2005, celle-ci n’est applicable qu’aux reprises effectuées à compter de cette date. Dès lors, pour les
reprises effectuées avant cette date, les seuils inférieurs demeureront applicables, même si le terme de la
période d’exonération est fixé après le 1er janvier 2005.

b) Condition de détention du capital

78. La condition de détention du capital doit être respectée de manière continue au cours de la période
d’exonération.

B. MODALITÉS D’APPLICATION DU PLAFOND PME POUR LES OPERATIONS REALISEES AVANT LE 1ER

JANVIER 2007

1. Application aux entreprises ayant la qualité de PME indépendamment de leur lieu d’implantation

79. Sont seules soumises au plafond PME les PME telles que définies au sens communautaire, qu’elles
soient implantées ou non dans des zones éligibles à la PAT classées pour les projets industriels. Cela étant, les
PME implantées dans ces dernières bénéficient d’un taux d’aide majoré.
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2. Calcul du plafond PME

a) Calcul du plafond applicable aux PME implantées exclusivement hors zone aidée

80. Lorsque l’entreprise nouvelle qui répond à la définition d’une PME ne dispose d’aucun établissement en
zone éligible à la PAT classée pour les projets industriels, elle peut bénéficier d’une aide dont le montant résulte
de l’application d’un taux, fixé au 2 du III de l’article 44 septies, aux coûts éligibles.

Les taux applicables sont les suivants :

- 21 % pour les moyennes entreprises ;

- 42 % pour les petites entreprises.

81. L’exemple de calcul mentionné au n° 50 est transposable pour la détermination de ce plafond, en retenant
le taux applicable à l’entreprise concernée.

b) Calcul du plafond applicable aux PME implantées uniquement en zone aidée

82. Lorsque l’entreprise qui répond à la définition de la PME dispose d’un ou plusieurs établissements situés
exclusivement en zone éligible à la PAT classée pour les projets industriels, elle peut bénéficier de l’aide
régionale selon les modalités exposées aux nos 49 et 50, en appliquant les taux propres aux zones où elle est
implantée.

Toutefois, conformément à l’ancien 3 du III de l’article 44 septies, ces taux sont majorés de 28 points de
pourcentage.

En définitive, les plafonds d’aide applicables aux PME situées en zones aidées sont déterminés de
manière similaire aux plafonds d’aide régionaux, en appliquant les taux suivants :

zone PAT taux réduit PAT taux normal PAT taux majoré DOM
taux 56 % 70 % 84 % 210 %

En cas d’implantation dans des zones dont les taux diffèrent, les modalités de détermination des plafonds
d’aide exposées aux nos 53 et 54 et suivants sont applicables.

c) Cas des PME implantées simultanément en zone aidée et hors zone aidée

83. Lorsque l’entreprise qui répond à la définition de la petite ou de la moyenne entreprise dispose
d’établissements situés simultanément dans une ou plusieurs zones aidées et en dehors de ces zones, le plafond
d’aide qui lui est applicable résulte de la somme :

- du plafond d’aide calculé en retenant les taux d’aide régionaux bonifiés de 28 points de pourcentage,
pour les seuls établissements situés en zone éligible à la PAT classée pour les projets industriels ;

- et du plafond d’aide calculé en retenant les taux d’aide propres aux PME situées hors zone aidée, pour
les autres établissements.

84. Exemple : Une société A, créée en 2005 pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté, dispose
de deux établissements E1 et E2. E1 est situé hors zone aidée, E2 est situé en zone aidée au taux normal. La
société A répond à la définition d’une petite entreprise.

Les charges salariales s’élèvent à 800 000 €, répartis entre E1 pour 300 000 € et E2 pour 500 000 €, au
titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants.
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 Détermination du plafond PME :

Etablissement E1

L’établissement est situé hors zone aidée. Toutefois, en tant que petite entreprise, A peut disposer d’une
aide calculée en appliquant le taux de 42 % aux coûts salariaux des emplois rattachés à l’établissement E1, soit :

42 % x 300 000 = 126 000 €.

Etablissement E2

L’établissement E2 est situé en zone aidée au taux normal. En tant que petite entreprise, A peut donc
disposer d’un plafond d’aide régional en appliquant le taux d’aide bonifié, soit 70 %, aux coûts salariaux des
emplois rattachés à l’établissement E2, soit :

70 % x 500 000 = 350 000 €.

Le plafond applicable à l’entreprise A résulte de la somme de ces deux plafonds, soit :

126 000 + 350 000 = 476 000 €.

C. MODALITÉS D’APPLICATION DU PLAFOND PME POUR LES OPERATIONS REALISEES A COMPTER
DU 1ER JANVIER 2007

85. Il est rappelé que, pour ces opérations, il conviendra de se reporter à la définition de la PME exposée
dans l’instruction qui commentera la réglementation communautaire afférente aux AFR.

1. Zone d’implantation des PME

86. Les PME peuvent bénéficier de l’exonération prévue par l’article 44 septies, qu’elles soient implantées ou
non dans une ou plusieurs zones AFR.

Lorsque les PME sont implantées en zone AFR, l’exonération s’applique dans les conditions et limites
prévues par le règlement (CE) n° 1628/2006 de la commission du 24 octobre 2006 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale (cf. instruction qui
commentera la réglementation communautaire afférente aux AFR).

Les zones AFR s’entendent :

- soit des zones AFR applicables pour la détermination des plafonds mentionnés aux nos 45 à 63 ;

- soit des zones AFR limitées aux PME.

Ces dernières zones, qui sont propres aux PME, peuvent être à taux normal ou à taux réduit.

Lorsque les PME ne sont pas implantées en zone AFR, elles sont nécessairement soumises aux
limitations prévues par le règlement communautaire en faveur des petites et moyennes entreprises.

2. Calcul du plafond PME

a) Calcul du plafond applicable aux PME implantées exclusivement hors zone aidée

87. Lorsque l’entreprise nouvelle qui répond à la définition d’une PME ne dispose d’aucun établissement en
zone AFR, limitée ou non aux PME, elle peut bénéficier d’une aide dont le montant résulte de l’application d’un
taux d’intensité d’aide aux coûts éligibles.

Les taux applicables sont donc identiques à ceux qui étaient applicables aux PME implantées dans les
zones éligibles à la PAT classées pour les projets industriels, c’est-à-dire :

- 7,5 % pour les moyennes entreprises ;

- 15 % pour les petites entreprises.
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b) Calcul du plafond applicable aux PME implantées uniquement en zone aidée

88. Lorsque l’entreprise qui répond à la définition de la PME dispose d’un ou plusieurs établissements situés
exclusivement en zone AFR, limitée ou non aux PME, elle peut bénéficier de l’aide régionale selon les modalités
exposées aux nos 57 et 58 et en appliquant les taux propres aux zones où elle est implantée.

Toutefois, conformément au 3 du III de l’article 44 septies, ces taux sont majorés dans les conditions
prévues par le règlement  précité n° 1628/2006 du 24 octobre 2006 de la Commission.

En résumé, les plafonds d’aide applicables aux PME situées en zones AFR sont déterminés en appliquant
désormais les taux suivants :

Moyenne entreprise Petite entreprise
Zones permanentes à taux normal et zones permanentes

à taux normal limitées aux PME
25 % 35 %

Zones transitoires, zones permanentes à taux réduit et
zones permanentes à taux réduit limitées aux PME

20 % 30 %

Guyane 70 % 80 %
Autres DOM 60 % 70 %

En cas d’implantation dans des zones dont les taux diffèrent, les modalités de détermination des plafonds
d’aides exposées aux nos 56 et suivants sont applicables.

c) Cas des PME implantées simultanément en zone aidée et hors zone aidée

89. Lorsque l’entreprise qui répond à la définition de la PME dispose d’établissements situés simultanément
dans une ou plusieurs zones AFR, limitées ou non aux PME, et en dehors de ces zones, le plafond d’aide qui lui
est applicable résulte de la somme :

- du plafond d’aide calculé en retenant les taux d’intensité d’aide mentionnés au n° 90, pour les seuls
établissements situés en zone AFR, limitée ou non aux PME ;

- et du plafond d’intensité d’aide calculé en retenant les taux d’aide propres aux PME situées hors zone
aidée, pour les autres établissements.

90. L’exemple de calcul mentionné au n° 57 est transposable pour la détermination de ce plafond, en retenant
les taux d’intensité d’aide applicables à l’entreprise concernée.

D. LIMITES APPLICABLES AUX GRANDS PROJETS D’INVESTISSEMENT

1. Limitation en valeur absolue des montants exonérés

91. Pour les opérations réalisées avant le 1er janvier 2007, le bénéfice exonéré ne peut excéder 42 M€.

Pour les opérations réalisées après cette date, le montant total des aides reçues ne peut excéder 15 M€.

Ces plafonds s’appliquent quelque soit le lieu d’implantation de la PME.

2. Réduction de 50 % du plafond applicable aux PME en cas d’investissement important

92. Lorsque les coûts éligibles retenus pour la détermination du plafond d’aide sont supérieurs ou égaux à
25 millions d’euros, l’aide ne peut dépasser 50 % du plafond PME.

Cette limitation constitue une réduction du plafond  applicable à l’entreprise, dès le premier euro des coûts
éligibles, et ne répond donc pas à une logique de barème. Elle s’applique, en outre, indépendamment du lieu
d’implantation de l’entreprise.

93. Exemple : Une société D, créée en 2006 pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté, dispose
de deux établissements E1 et E2. E1 est situé hors zone aidée, E2 est situé en zone éligible à la PAT classée
pour les projets industriels au taux majoré. La société D répond à la définition d’une moyenne entreprise.
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Les charges salariales s’élèvent à 30 M€, répartis entre E1 pour 10 M€ et E2 pour 20 M€, au titre du mois
de la reprise et des vingt-trois mois suivants.

 Détermination du plafond PME

Etablissement E1

L’établissement est situé hors zone aidée. Toutefois, en tant que moyenne entreprise, la société D pourrait
disposer d’une aide calculée en appliquant le taux de 21 % aux coûts salariaux des emplois rattachés à
l’établissement E1, soit :

21 % x 10 = 2,1 M€.

Etablissement E2

L’établissement E2 est situé en zone aidée. En tant que moyenne entreprise, la société D pourrait donc
disposer d’un plafond d’aide régional en appliquant le taux d’aide bonifié, soit 84 %, aux coûts salariaux des
emplois rattachés à l’établissement E2, soit :

84 % x 20 M€ = 16,8 M€.

Le plafond applicable à la société D résulterait théoriquement de la somme de ces deux plafonds, soit :

2,1 + 16,8 = 18,9 M€.

Toutefois, une réduction de 50 % de cette aide s’applique compte tenu de l’importance des coûts éligibles.
Le plafond d’aide applicable à l’entreprise est par conséquent de :

18,9 / 2 = 9,45 M€.

3. Application concomitante des limites dégressives prévues en zone aidée et en faveur des PME

94. Lorsque la société exonérée est une PME implantée en zone aidée et pourrait se voir appliquer
concomitamment les deux limites dégressives prévues, d’une part au 3 du II de l’article 44 septies (aide à finalité
régionale), et d’autre part au 4 du III de l’article 44 septies (aide en faveur des PME), l’aide est limitée au plus
faible des montants obtenus lors de la détermination des différents plafonds.

Section 4 : Plafond de minimis

95. Le VI de l’article 44 septies dispose que l’exonération d’impôt sur les sociétés des sociétés créées pour
reprendre une entreprise industrielle en difficulté s’applique dans les limites prévues par le règlement afférent aux
aides de minimis.

Le montant de l’aide de minimis s’apprécie en droits (s’agissant de l’exonération prévue à l’article
44 septies, les droits correspondent à l’impôt sur les sociétés au taux qui serait applicable si l’entreprise n’était
pas exonérée et aux contributions additionnelles), et non en base exonérée.

Les conditions d’application du règlement afférent aux aides de minimis devraient être précisées dans une
prochaine instruction à paraître.

A. APPLICATION DU PLAFOND DE MINIMIS ET ARTICULATION AVEC LES AUTRES PLAFONDS POUR
LES OPERATIONS REALISEES AVANT LE 1ER JANVIER 2007

96. L’aide de minimis s’applique indépendamment des aides suivantes :

- aides à finalité régionale visées par le a et le c du paragraphe 3 de l’article 87 instituant la
Communauté européenne ;

- aides en faveur des PME prévues par le règlement CE n° 70/2001 du 12 janvier 2001.

Ce principe conduit à appliquer les limites afférentes aux aides de minimis de la manière suivante :
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- pour les entreprises implantées, même partiellement, dans les zones éligibles à la PAT classées pour
les projets industriels et/ou ayant la qualité de PME, le montant de l’exonération totale au titre de
l’article 44 septies dont sont susceptibles de bénéficier ces entreprises est limité à la somme des
plafonds régional et/ou PME et du plafond de minimis ;

- pour les autres entreprises, l’exonération prévue par l’article 44 septies est accordée dans les limites
du seul plafond de minimis.

97. Exemple : Une société E n’ayant pas la qualité de PME a été créée pour reprendre une entreprise
industrielle en difficulté le 12 janvier 2003 ; son établissement unique est situé en zone éligible à la PAT classée
pour les projets industriels à taux normal. La société a sollicité une demande d’agrément et souscrit tous les
engagements requis.

Ses charges salariales, y compris cotisations sociales obligatoires, s’élèvent à 32 000 euros au titre du
mois de janvier 2003 et à 80 000 euros par mois pour les mois suivants. La date de clôture des exercices est
fixée au 31 décembre.

Les bénéfices réalisés par la société E s’élèvent à :

- exercice clos le 31/12/2003 : 110 000 € ;

- exercice clos le 31/12/2004 : 1 200 000 €.

Les bénéfices susceptibles d’être exonérés s’élèvent donc à : 110 000 + 1 200 000 = 1 310 000 €.

 Décompte de la période d’exonération

L’exonération est applicable au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants. La période
d’exonération débute le 12 janvier 2003 et s’achève par conséquent le 31 décembre 2004.

 Détermination du plafond régional

Les charges salariales engagées au titre du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants s’élèvent à :
1 872 000 €.

Le plafond est déterminé par application du taux afférent à la zone où est implantée l’entreprise, soit 42 %
(zone à taux normal), aux coûts éligibles, soit un plafond régional de : 42 % x 1 872 000 = 786 240 €.

Le plafond régional étant inférieur au bénéfice susceptible d’être exonéré, il convient de savoir si le
plafond de minimis s’applique à ce dernier.

 Détermination du bénéfice total susceptible d’être exonéré

En l’absence de tout plafond, l’exonération dont bénéficie la société s’éleverait en droits au taux d’impôt
sur les sociétés de 35,43 % à : 1 310 000 x 35,43 % = 464 133 €.

Compte tenu de l’existence d’un plafond régional, le bénéfice exonéré susceptible d’être soumis à la
limitation des aides de minimis s’élève donc à : 100 000 / 35,43 % = 282 247 €, le plafond de l’aide de minimis
étant de 100 000 € car l’exonération s’achève avant le 1er janvier 2007.

Dès lors que la société ne perçoit pas d’autre aide faisant l’objet du plafond de minimis, le bénéfice total
susceptible de bénéficier de l’exonération sera donc limité à :

786 240 + 282 247 = 1 068 487 €.

B. APPLICATION DU PLAFOND DE MINIMIS ET ARTICULATION AVEC LES AUTRES PLAFONDS POUR
LES OPERATIONS REALISEES A COMPTER DU 1ER JANVIER 2007

98. Conformément au VI de l’article 44 septies, lorsque l’entreprise n’a pas la qualité de PME et n’est pas
implantée dans une ou plusieurs zones AFR, limitées ou non aux PME, cette même entreprise est soumise aux
limitations prévues par le règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant
l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis.
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Autrement dit, les entreprises soumises désormais au seul plafond de minimis sont celles qui ne sont ni
des PME, ni implantées dans des zones AFR.

En outre, les entreprises implantées dans des zones AFR ne peuvent plus désormais dépasser le plafond
prévu par le règlement afférent aux aides à finalité régionale. Il en va de même pour les PME, qui ne peuvent plus
bénéficier d’un bénéfice exonéré supérieur au plafond PME.

Par ailleurs, lorsque l’entreprise est implantée simultanément dans une ou plusieurs zones AFR et hors
zone aidée, il convient de considérer que l’entreprise ne bénéficie pas des aides de minimis. L’entreprise pourra
bénéficier du plafond régional calculé à partir des seuls coûts éligibles se rapportant aux établissements
implantés en zone aidée.

Un nouveau règlement afférent aux aides de minimis (CE) n° 1998/2006 du 15 décembre 2006 se
substitue, à compter de 2007, au règlement (CE) n° 69/2001 du 12 janvier 2001, lequel arrive à échéance au
31 décembre 2006. Les conditions d’octroi de l’aide de minimis consécutives à l’entrée en vigueur du nouveau
règlement seront précisées dans une instruction à paraître prochainement.

Section 5 : Modalités d’application des plafonds régional et PME

Sous-section 1 : Agrément

A. CAS OU L’AGREMENT EST REQUIS

99. Un agrément du ministre chargé du budget est requis pour bénéficier des plafonds d’aide majorés
exprimés en fonction du coût salarial des emplois repris et créés pour toutes les entreprises qui souhaitent
bénéficier de ces plafonds majorés, en tant que PME et/ou en raison de leur implantation dans des zones aidées.
L’aide de minimis visée au VI de l’article 44 septies est en revanche applicable de plein droit, sans agrément
préalable.

L’agrément est de droit, c’est-à-dire qu’il est délivré dès lors que toutes les conditions mentionnées aux
nos 2 à 25 auxquelles il est subordonné sont remplies.

A défaut d’agrément, l’entreprise implantée dans une zone AFR ou ayant la qualité de PME ne peut
bénéficier de l’exonération prévue par les dispositions de l’article 44 septies que dans les seules limites prévues
par le règlement afférent aux aides de minimis.

B. CONDITIONS GÉNÉRALES DE L’AGRÉMENT

100. Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l’article 1649 nonies, toute demande d’agrément
auquel est subordonnée l’application d’un régime fiscal particulier doit être déposée préalablement à la réalisation
de l’opération qui la motive.

C. CONDITIONS DE L’AGREMENT PROPRES À L’ARTICLE 44 SEPTIES

1. La société entre dans le champ d’application du régime

101. La société doit entrer dans le champ d’application défini au I de l’article 44 septies pour pouvoir bénéficier
du régime visé par ce même article. A ce titre, elle doit notamment justifier, auprès du service chargé par
délégation ou déconcentration de l’agrément, du caractère industriel de l’activité reprise, ainsi que de l’état de
difficulté de l’entreprise ou de l’établissement repris.

Elle doit également démontrer que l’activité reprise n’appartient pas à un secteur exclu du régime d’aide.

Enfin, elle doit respecter le principe d’indépendance à l’égard de l’entreprise reprise, tant juridique
qu’économique.
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2. La société est implantée en zone aidée ou est une PME

102. La société qui sollicite l’agrément doit être en situation de pouvoir bénéficier du plafond d’aide majoré
prévu au II ou au III de l’article 44 septies.

a) Aide régionale

103. La société doit justifier de l’implantation d’au moins un établissement en zone éligible à la PAT classée
pour les projets industriels ou en zone d’aide à finalité régionale, selon la date de réalisation de la reprise. Dans le
cadre de la demande d’agrément, elle doit indiquer l’adresse de l’ensemble de ses établissements situés dans les
zones précitées.

b) Aide en faveur des PME

104. La société doit justifier de son caractère de petite ou de moyenne entreprise, sur la base de chiffres
prévisionnels qui peuvent notamment être fondés sur les chiffres relatifs à l’entreprise ou à l’établissement repris.

Ces chiffres prévisionnels sont relatifs à l’effectif, au chiffre d’affaires et au total du bilan, appréciés selon
les modalités exposées aux nos 68 à 70.

Par ailleurs, la société qui sollicite l’agrément doit indiquer l’identité des personnes qui détiennent son
capital, ainsi que leur qualité de petite ou de moyenne entreprise s’il s’agit de personnes morales. Il est
nécessaire que les chiffres relatifs à l’effectif, au chiffre d’affaires et au total du bilan soient également fournis
pour chacune des personnes morales associées de la société exonérée.

3. La société prend l’engagement de maintenir les emplois aidés pendant 5 ans

105. La société doit prendre l’engagement de conserver pendant cinq ans les emplois dont le coût est retenu
pour la détermination des plafonds régional et PME.

a) Décompte de la période de cinq ans

106. La période de cinq ans est décomptée de la date de reprise des contrats de travail ou de la date de
création de l’emploi concerné. Elle s’entend du mois de la reprise ou de la création, et des cinquante-neuf mois
suivants. Il est précisé que la date de reprise des contrats de travail est la date à laquelle les contrats sont
juridiquement transférés au nouvel employeur, sur le fondement des dispositions de l’article L. 122-12 du code du
travail. Ainsi, en cas de prise en location-gérance, les contrats de travail sont en principe transférés de manière
automatique au nouvel exploitant, dès la date de prise d’effet du contrat de location-gérance.

b) Portée de l’engagement

107. L’engagement porte sur les emplois maintenus ou créés à l’occasion de la reprise et dont le coût salarial
est retenu pour le calcul du plafond d’aide.

Il s’agit donc des postes de travail au titre desquels un coût salarial est engagé au cours de la période
d’exonération. Peu importe, pour le respect de cette condition, l’identité des personnes affectées à ces postes de
travail.

Par ailleurs, pour l’application de la composante régionale de l’exonération, cet engagement implique
l’obligation de maintien géographique des postes de travail concernés dans le site où ils étaient implantés au
cours de la période d’exonération, ou dans une zone de taux d’aide équivalent. Dans l’hypothèse où des emplois
seraient maintenus, mais transférés dans une zone de taux d’aide moindre, l’entreprise encourt une reprise
partielle de l’aide.

4. Le financement de la reprise est financé à 25 % au moins par le bénéficiaire de l’aide
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108. Conformément au d du VIII de l’article 44 septies, le bénéficiaire de l’aide doit contribuer au financement
de la reprise à hauteur de 25 % au moins. Cet apport minimal de 25 % ne doit avoir bénéficié d’aucune aide.

Les modalités d’appréciation du seuil de 25 % sont détaillées dans une prochaine instruction qui
commentera la réglementation communautaire afférente aux AFR.

D. FORME ET LIEU DE DEPOT DES DEMANDES D’AGREMENT

109. La liste des informations et documents qui doivent être fournis par les sociétés dans le cadre de leur
demande d’agrément est jointe en annexe VII à la présente instruction.

Le lieu de dépôt des demandes d’agrément est fixé conformément aux dispositions des articles
170 septies F et 170 octies de l’annexe IV.

Ainsi, le Bureau des Agréments a compétence pour statuer sur les demandes présentées dans les cas
suivants :

- pour les opérations concernant des programmes industriels prévoyant la réalisation de plus de
7 600 000  € d’investissements hors taxes ou engagés par des entreprises réalisant un chiffre
d’affaires supérieur à 150 000 000 € ou dont le capital est détenu à plus de 50 % par une entreprise
dont le chiffre d’affaires consolidé dépasse cent cinquante millions d’euros ;

- pour les opérations présentant des difficultés particulières ou évoquées par le ministre.

Pour les opérations autres que celles visées ci-dessus, il est statué sur les demandes d’agrément par le
directeur des services fiscaux du département du chef-lieu dans lequel est localisée la direction de contrôle fiscal
dans le ressort de laquelle l’entreprise créée pour la reprise a son siège.

Le ressort géographique des directions concernées ainsi que l’adresse de celles-ci sont détaillées en
annexe VIII à la présente instruction.

Sous-section 2 : Application du dispositif en cours de période d’exonération et régularisations
à opérer à l’issue de cette période

110. Il convient d’apprécier globalement les limites définies à l’article 44 septies au titre de l’ensemble de la
période d’exonération, et non pas exercice par exercice ou par année civile. Pour plus de précisions concernant
les modalités d’application des plafonds régional, PME et/ou de minimis, il conviendra de se reporter à une
prochaine instruction qui commentera la réglementation communautaire afférente aux AFRet à l’instruction
afférente aux aides de minimis.

CHAPITRE 4 : ARTICULATION DE L’EXONERATION PREVUE A L’ARTICLE 44 SEPTIES AVEC LES
DISPOSITIONS EXISTANTES

Section 1 : Régimes fiscaux corrélés à l’exonération prévue à l’article 44 septies

Sous-section 1 : Exonération d’imposition forfaitaire annuelle

111. L’article 223 nonies prévoit une exonération d’imposition forfaitaire annuelle (IFA) en faveur des
entreprises exonérées de l’impôt sur les sociétés en application de l’article 44 septies.

Cette exonération s’applique dans les mêmes proportions que celles figurant à l’article 44 septies.

Dès lors, si la société est exonérée à hauteur de la totalité de son résultat fiscal en application des
dispositions de l’article 44 septies, elle doit être considérée comme totalement exonérée en matière d’IFA.
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En revanche, si la société n’est que partiellement exonérée en application des dispositions de l’article
44 septies, elle ne peut bénéficier que d’une exonération partielle d’IFA. Dans ce cas, la proportion visée à
l’article 223 nonies correspond au montant du résultat fiscal exonéré divisé par le montant total du résultat fiscal.
Pour le calcul de cette proportion, l’aide de minimis doit être convertie en base imposable, au taux de l’impôt en
vigueur à la date de clôture de l’exercice considéré (y compris contributions additionnelles).

Enfin, pour le suivi du cumul des aides, l’aide acquise en matière d’IFA doit être prise en compte dans les
plafonds d’aides à finalité régionale, en faveur des PME ou de minimis dans les mêmes proportions que l’aide
acquise en matière d’impôt sur les sociétés en application des dispositions de l’article 44 septies.

Sous-section 2 : Exonérations en matière de fiscalité directe locale

112. Les sociétés qui bénéficient de l’exonération prévue à l’article 44 septies peuvent bénéficier, sous réserve
des conditions propres à ces régimes, des exonérations suivantes :

- en matière de taxe professionnelle : exonérations prévues à l’article 1464 B ;

- en matière de taxe foncière : exonération prévue à l’article 1383 A ;

- en matière de taxe pour frais de chambre de commerce et d’industrie : exonération prévue à
l’article 1602 A.

Section 2 : Régimes fiscaux dont l’application n’est pas subordonnée
à l’application de l’exonération prévue par l’article 44 septies

Sous-section 1 : Régimes fiscaux incitatifs cumulables avec l’exonération prévue par l’article 44 septies

1. Crédit d’impôt pour dépenses de recherche (art. 244 quater B)

113. Conformément au 3° du I de l’article 41 de la loi de finances rectificative pour 2004, les entreprises
exonérées d’impôt sur les sociétés en application de l’article 44 septies peuvent désormais bénéficier également
du crédit d’impôt pour dépenses de recherche prévu à l’article 244 quater B.

S’agissant d’une mesure générale, ce crédit d’impôt ne doit pas être pris en compte pour le suivi du cumul
des aides.

2. Crédit d’impôt famille (art. 244 quater F)

114. Le crédit d’impôt famille prévu à l’article 244 quater F s’applique de plein droit aux sociétés exonérées en
application de l’article 44 septies, en supplément de l’aide accordée en matière d’impôt sur les sociétés.

S’agissant d’une mesure générale, ce crédit d’impôt ne doit pas être pris en compte pour le suivi du cumul
des aides.

3. Entreprises participant à un projet de recherche dans un pôle de compétitivité (art. 44 undecies)

115. L’exonération d’impôt sur les bénéfices prévue à l’article 44 undecies en faveur des entreprises qui
participent à un projet de recherche et développement et sont implantées dans une zone de recherche et de
développement peut s’appliquer aux sociétés qui bénéficient de l’exonération prévue à l’article 44 septies.

Toutefois, il est rappelé que l’aide fiscale instituée à l’article 44 undecies est une aide de minimis, qui doit
donc être prise en compte à ce titre pour le suivi du cumul des aides.

En pratique, y compris lorsque l’exonération prévue par l’article 44 septies n’est que partielle, l’exonération
de l’article 44 undecies ne devrait donc prendre effet qu’au titre des exercices clos postérieurement à la période
d’exonération de l’article 44 septies et pour la période restant à courir. Par conséquent, il ne peut être envisagé
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de faire débuter l’exonération prévue par l’article 44 undecies à l’issue de la période d’exonération de l’article
44 septies pour une période de cinq ans.

Il est cependant précisé que l’exonération de charges sociales corrélée à l’application de l’article
44 undecies constitue une aide à la recherche et au développement. Cette aide ne doit donc pas être retenue
pour le suivi du cumul des aides à finalité régionale, en faveur des PME ou de minimis.

Sous-section 2 : Régimes fiscaux incitatifs exclusifs de l’exonération prévue par l’article 44 septies

116. Deux cas de figure peuvent être rencontrés : certains régimes fiscaux excluent définitivement l’application
des dispositions de l’article 44 septies. Dans ce cas, en principe, une option est prévue pour que les sociétés
puissent choisir le régime incitatif dont elles souhaitent bénéficier.

D’autres régimes fiscaux n’excluent les sociétés exonérées en application de l’article 44 septies qu’au titre
des exercices au cours desquels s’applique effectivement l’exonération.

Enfin, il est rappelé que le régime des entreprises nouvelles prévu à l’article 44 sexies ne peut, par
définition, s’appliquer aux sociétés nouvelles créées pour la reprise d’une entreprise industrielle en difficulté, dès
lors qu’il s’agit de la reprise d’une activité préexistante et non de la création d’une activité réellement nouvelle.

A. CAS OÙ UNE OPTION EST PRÉVUE PAR LA LOI

1. Régime applicable aux entreprises implantées en zone franche urbaine (art. 44 octies et 44 octies A)

117. Conformément au 2 du VII de l’article 44 septies, lorsqu’elle répond aux conditions requises pour
bénéficier des dispositions du régime prévu à l’article 44 octies ou 44 octies A (exonération des entreprises
implantées en zone franche urbaine) et du régime prévu à l’article 44 septies, la société peut opter pour ce
dernier régime dans les six mois suivant celui du début d’activité. Cette option est irrévocable.

Par conséquent, en l’absence d’option pour le régime prévu par l’article 44 septies dans le délai légal par
la société nouvelle créée pour la reprise, c’est le régime prévu à l’article 44 octies qui s’appliquera de plein droit,
sans possibilité pour la société de revenir sur son choix.

Il convient de se reporter au n° 142 et suivants s’agissant de l’application de cette condition au titre de la
période d’application rétroactive de l’article 44 septies.

2. Régime applicable aux jeunes entreprises innovantes (art. 44 sexies-0 A et 44 sexies A)

118. Les jeunes entreprises innovantes (JEI) définies à l’article 44 sexies-0 A peuvent bénéficier d’une
exonération d’impôt sur les bénéfices au titre de leurs trois premiers exercices ou périodes d’imposition
bénéficiaires.

Conformément aux dispositions du III de l’article 44 sexies A, lorsque la JEI répond aux conditions
requises pour bénéficier des dispositions de l’article 44 septies, elle peut opter pour le régime des jeunes
entreprises innovantes dans les neuf mois suivant celui de son début d’activité. Cette option est irrévocable.

A défaut d’une telle option dans les délais précités, c’est donc le régime prévu à l’article 44 septies qui
s’applique à l’entreprise, à l’exclusion de l’exonération visée à l’article 44 sexies A.

3. Crédit d’impôt Corse (art. 244 quater E)

119. Aux termes du II de l’article 244 quater E, le crédit d’impôt pour certains investissements réalisés et
exploités en Corse est applicable sur option, qui emporte renonciation au régime d’exonération prévu à l’article
44 septies et qui est irrévocable.
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A défaut d’une telle option, le dispositif de l’article 244 quater E ne s’applique pas ; en revanche, dans ce
cas, l’entreprise peut bénéficier du régime prévu à l’article 44 septies, sous réserve du respect des conditions
fixées par la loi.

B. RÉGIMES FISCAUX APPLICABLES POSTÉRIEUREMENT À LA PÉRIODE D’EXONÉRATION PRÉVUE À
L’ARTICLE 44 SEPTIES

1. Crédit d’impôt pour dépenses de prospection commerciale (art. 244 quater H)

120. Les sociétés exonérées conformément à l’article 44 septies n’entrent pas dans le champ d’application du
crédit d’impôt pour dépenses de prospection commerciale institué à l’article 244 quater H. Cependant, ces
sociétés peuvent bénéficier de ce dispositif au titre des exercices clos postérieurement à la période d’exonération
de 24 mois de l’article 44 septies, dès lors qu’elles deviennent imposables dans les conditions de droit commun.

2. Crédit d’impôt pour investissement dans les technologies de l’information (art. 244 quater K)

121. Les sociétés exonérées conformément à l’article 44 septies n’entrent pas dans le champ d’application du
crédit d’impôt pour investissement dans les technologies de l’information institué à l’article 244 quater K.
Cependant, ces sociétés peuvent bénéficier de ce dispositif au titre des exercices clos postérieurement à la
période d’exonération de 24 mois de l’article 44 septies, dès lors qu’elles deviennent imposables dans les
conditions de droit commun.

3. Régime des groupes de sociétés (art. 223 A et suivants)

122. Les sociétés exonérées en application de l’article 44 septies ne peuvent, tout au long de la période
d’exonération, être membres d’un groupe fiscal au sens de l’article 223 A, que ce soit en tant que société mère ou
en tant que société filiale membre du groupe. En effet, elles ne sont pas considérées comme étant soumises à
l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun (cf. n° 18).

CHAPITRE 5 : PERTE OU REMISE EN CAUSE DU REGIME

Section 1 : Dispositif applicable de plein droit : inexécution des conditions fixées par l’article 44 septies

123. Ces conditions sont relatives principalement à la date d’immatriculation de la société nouvelle, à l’activité
de l’entreprise reprise et de la société nouvelle, au capital et à l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés de
cette dernière société.

Les conditions posées pour l’application du régime doivent être satisfaites à tout moment de la période
d’exonération, et notamment lors de la constitution de la société nouvelle. Une société qui ne remplit pas les
conditions dès sa constitution ne peut pas bénéficier du régime d’exonération, même si elle y satisfait par la suite,
au cours de la période de vingt-trois mois qui suit celle du rachat ou de la prise d’effet du contrat de location-
gérance.

A l’inverse, si une ou plusieurs de ces conditions cessent d’être satisfaites, la société perd le droit aux
exonérations. Toutefois, il est admis que cette situation n’entraîne par la remise en cause des exonérations déjà
obtenues au titre du ou des exercices antérieurs. En tout état de cause, dans cette situation, la société ne peut
plus bénéficier de l’exonération au titre de l’exercice au cours duquel elle a cessé de respecter les conditions
requises d’application du régime, sans application d’un prorata temporis, et des exercices suivants.

Cas particulier : condition de rachat de l’entreprise en difficulté

124. Il est admis, dans certaines situations, que la reprise soit réalisée sous forme de location-gérance de
l’entreprise en difficulté ou de l’un ou plusieurs de ces établissements, si le contrat de location-gérance comprend
un engagement de rachat dans un délai maximum de deux ans.
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Si le rachat n’est pas effectué dans le délai fixé, les exonérations obtenues en application des articles
44 septies et 223 nonies sont remises en cause. Toutefois, si la société remplit par ailleurs les conditions posées
par le douzième alinéa de l’article 223 septies, elle pourra bénéficier de l’exonération d’imposition forfaitaire
annuelle prévue à cet article.

Section 2 : Sanctions en cas de non-respect de certaines conditions de l’agrément

A. RETRAIT DE L’AGREMENT ET DÉCHÉANCE DES EXONERATIONS ATTACHEES

125. Le maintien du bénéfice de l’agrément est subordonné au respect des conditions qu’il fixe, des
engagements souscrits en vue de l’obtenir et des conditions prévues à l’article 44 septies.

Le non-respect de ces conditions et des engagements requis entraîne le retrait de l’agrément par
application de l’article 1649 nonies A et entraîne la reprise de la totalité des avantages fiscaux accordés dans le
cadre de l’agrément, à l’exception de l’engagement relatif au maintien des emplois pendant cinq ans qui est
sanctionné, le cas échéant, par une remise en cause partielle de l’exonération et non par le retrait de l’agrément.
Il est précisé qu’en tout état de cause, l’aide plafonnée au montant prévu au VI de l’article 44 septies (aide de
minimis) est acquise à l’entreprise dès lors qu’elle est bien placée dans le champ d’application du dispositif et
qu’elle respecte les règles de cumul propres à cette aide, indépendamment de l’agrément qui ne porte que sur les
majorations d’aide pour les PME et les implantations dans certaines zones d’aménagement du territoire. Le retrait
de l’agrément n’entraîne donc pas la remise en cause de cette partie de l’exonération.

126. A titre liminaire, il est précisé qu’au regard du principe de parallélisme des formes, seule l’autorité qui a
délivré l’agrément est compétente pour le retirer.

Pour que l’agrément prévu au VIII de l’article 44 septies soit accordé, la société nouvelle créée pour la
reprise doit répondre à la qualité de PME ou doit être implantée en zone éligible à la PAT classée pour les projets
industriels ou en zone AFR, selon la date de la reprise de l’entreprise en difficulté.

1. Qualité de PME

127. Si l’entreprise ne peut être qualifiée de petite ou de moyenne entreprise communautaire selon les
modalités exposées ci-dessus, elle encourt le retrait de l’agrément, à l’exception des cas où la société dispose
d’établissements situés en zone aidée. Dans ce cas, l’entreprise n’a pas à déposer une nouvelle demande
d’exonération au titre d’une implantation dans une zone aidée.

Il est précisé que si la société peut être qualifiée de PME selon les modalités exposées ci-dessus, elle
conserve en principe cette qualité pour l’ensemble de la période d’exonération. La perte ultérieure de la qualité de
PME n’est pas de nature à remettre en cause l’agrément, ni les avantages acquis en application de l’article
44 septies. En outre, l’effectif, le chiffre d’affaires et le total de bilan doivent faire l’objet d’une estimation par
l’entreprise lors de sa création, la qualité de PME n’étant acquise que lors de la validation du respect du seuil
d’effectif et des seuils financiers prévus par la loi au titre de chacun des exercices de la période d’exonération.

2. Condition d’implantation en zone éligible à la PAT classée pour les projets industriels ou en zone AFR

128. Si l’entreprise a bénéficié de l’agrément, mais n’a maintenu aucune implantation en zone éligible à la PAT
classée pour les projets industriels ou en zone AFR, selon le cas, elle encourt le retrait de l’agrément, à
l’exception des cas où elle est également PME.

Au contraire, lorsque l’entreprise a conservé au moins une implantation en zone aidée, mais a réduit ses
effectifs ou a fermé d’autres implantations en zone aidée pendant la période d’exonération, elle est considérée
comme contrevenant à son engagement de maintien des emplois pendant cinq ans, ce qui n’entraîne pas le
retrait de l’agrément mais la remise en cause d’une partie des avantages acquis par l’application du dispositif
d’exonération (cf. n° 44).
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3. Condition de financement de l’opération de reprise à  hauteur de 25 % au moins par le bénéficiaire
de l’aide

129. Le non-respect de cette condition entraîne le retrait de l’agrément.

4. Effets du retrait de l’agrément

130. Le retrait de l’agrément entraîne, conformément aux dispositions du dernier alinéa du VIII de l’article
44 septies et du 1 de l’article 1649 nonies A, l’exigibilité immédiate de l’impôt sur les sociétés et de l’imposition
forfaitaire annuelle dont a été dispensée la société en application du dispositif d’exonération.

Ces impositions sont en outre assorties de l’intérêt de retard prévu à l’article 1727, décompté de la date à
partir de laquelle elles auraient dû être acquittées.

B. SANCTION DU NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT DE MAINTIEN PENDANT CINQ ANS DES
EMPLOIS DONT LE COÛT A ÉTÉ RETENU POUR LA DÉTERMINATION DES PLAFONDS D’AIDE

131. A titre exceptionnel, le non-respect de l’engagement de maintien pendant cinq ans des emplois repris et
créés dans le cadre de la reprise ayant servi à la détermination des plafonds d’aide n’est pas sanctionné par le
retrait de l’agrément, mais seulement par la remise en cause des avantages acquis liés aux emplois qui n’ont pas
été maintenus.

Par conséquent, la disparition, pendant cette période de cinq années, d’emplois qui avaient servi à liquider
le plafond d’aide entraîne l’obligation de recalculer les plafonds d’exonération, qui doivent exclure les coûts
salariaux des emplois disparus. L’impôt sur les sociétés dû au titre de la fraction du résultat qui devient imposable
du fait de la reliquidation des plafonds est immédiatement exigible et est assorti de l’intérêt de retard prévu à
l’article 1727, selon les modalités prévues au IX de l’article 44 septies.

Il est précisé qu’en principe, le maintien des emplois implique l’obligation de maintien géographique des
postes de travail concernés dans le site où ils étaient implantés au cours de la période d’exonération. Cependant,
il sera admis que l’exonération ne soit pas remise en cause en cas de transfert d’établissement, à la double
condition que tous les postes de travail concernés soient conservés, et que le transfert de l’établissement soit
effectué dans une zone aidée à taux au moins identique à celui de la zone d’implantation initiale. Dans cette
hypothèse, le suivi du maintien des emplois est effectué par rapport aux postes de travail implantés dans ce
nouvel établissement, pour la durée résiduelle restant à courir.

Dans l’hypothèse d’un transfert des emplois dans une zone à taux moindre que celui de la zone
d’implantation au cours de la période d’exonération et intervenant au cours de la période de cinq années sur
laquelle porte l’engagement, l’entreprise doit reliquider la différence de l’aide acquise au taux de la zone d’origine
et de l’aide recalculée selon le taux de la zone de transfert. L’impôt sur les sociétés en découlant est
immédiatement exigible et est assorti de l’intérêt de retard prévu à l’article 1727.

Section 3 : Remise en cause des exonérations d’impôt sur les sociétés et d’imposition forfaitaire annuelle
en cas d’interruption d’activité ou de survenance de l’un des événements mentionnés au premier alinéa

du 2 de l’article 221

132. Le IX de l'article 44 septies dispose que l'impôt sur les sociétés dont la société nouvelle a été dispensée
devient immédiatement exigible, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du code général des
impôts et décompté à partir de la date à laquelle il aurait dû être acquitté lorsque, au cours des trois premières
années d'exploitation, la société nouvelle :

- soit interrompt l'activité reprise ;

- soit est affectée par l'un des événements mentionnés au premier alinéa du 2 de l'article 221.

Bien entendu, l'imposition forfaitaire annuelle dont la société nouvelle a été exonérée en application de
l'article 223 nonies est exigible dans les mêmes conditions.
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Toutefois, si la société remplit, par ailleurs, les conditions posées par le douzième alinéa de l'article
223 septies, elle pourra continuer de bénéficier de l'exonération d'imposition forfaitaire annuelle prévue par cet
article.

Les trois premières années d'exploitation s'entendent des trente-cinq premiers mois qui suivent celui du
rachat du fonds ou de la prise d’effet du contrat de location-gérance.

A. INTERRUPTION DE L'ACTIVITÉ REPRISE

133. Il n'y a pas lieu de distinguer selon que l'interruption de l'activité reprise est totale ou partielle. Ainsi, la
sanction prévue à l'article 44 septies est applicable en cas de cession ou cessation partielle d'une branche
complète et autonome d'activité.

B. ÉVÉNEMENTS DÉFINIS AU PREMIER ALINÉA DU 2 DE L'ARTICLE 221 DU CODE GÉNÉRAL DES
IMPÔTS

134. Ces événements sont les suivants : dissolution, transformation entraînant la création d'un être moral
nouveau, apport en société, fusion, transfert du siège ou d'un établissement à l'étranger.

Si la société nouvelle est affectée par l'un de ces événements, l'impôt sur les sociétés dont elle a été
dispensée devient immédiatement exigible et est assorti de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté à
partir de la date à laquelle l'impôt correspondant aurait dû être acquitté.

Section 4 : Suppression de l’avantage fiscal résultant du dispositif d’exonération
en cas de non-respect des obligations déclaratives en matière de taxe sur la valeur ajoutée

135. Aux termes de l’article 302 nonies, l’allégement d’impôt prévu à l’article 44 septies ne s’applique pas
lorsqu’une ou des déclarations de chiffre d’affaires se rapportant à l’exercice concerné n’ont pas été souscrites
dans les délais et qu’il s’agit de la deuxième omission successive.

La remise en cause de l’exonération doit dans ce cas être effectuée, exercice par exercice, et non de
manière globale pour l’ensemble de la période d’exonération.

CHAPITRE 6 : OBLIGATIONS DECLARATIVES

136. Conformément aux dispositions de l’article 46 quater-0 ZU de l’annexe III, les sociétés qui bénéficient des
dispositions de l’article 44 septies doivent produire, à l’appui de leur déclaration de résultats de chaque exercice,
un état comportant des renseignements sur leur situation et sur celle de leurs associés, ainsi que sur la situation
de l’entreprise reprise et de ses associés ou exploitants.

Cet état est établi sur papier libre conformément au modèle fixé par l’administration. Le modèle de cet état
figure en annexe XIII à la présente instruction.

En outre, les entreprises devront joindre à leur première déclaration de résultats suivant la reprise une
copie du jugement qui ordonne la cession et, le cas échéant, une copie du contrat de location-gérance. Dans
cette dernière situation, les entreprises devront justifier que l’engagement de rachat a bien été respecté.
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CHAPITRE 7 : ENTREE EN VIGUEUR ET EXPIRATION DU REGIME

Section 1 : Dispositions applicables avant l’entrée en vigueur de la loi de finances rectificative pour 2006

137. Le régime d’exonération prévu à l’article 44 septies, tel que modifié par l’article 41 de la loi de finances
rectificative pour 2004, s’applique aux résultats des exercices clos à compter du 16 décembre 2003, dès lors que
la reprise a été effectuée avant le 1er janvier 2007.

A. DATE DE FORCLUSION DES DEMANDES D’AGRÉMENT

138. Si aucun agrément n’a été sollicité, mais que l’entreprise souhaite bénéficier, au titre d’une reprise
effectuée avant le 1er janvier 2007, d’une aide majorée en fonction du coût salarial des emplois repris et créés, en
tant que PME ou implantée en zone éligible à la PAT classée pour les projets industriels, une demande
d’agrément doit impérativement être déposée auprès du service compétent dans le délai d’un mois à compter de
la date de publication de la présente instruction.

Toutes les demandes d’agrément qui seraient relatives à des reprises antérieures à cette dernière date et
qui seraient déposées après cette date seront considérées comme tardives et seront rejetées pour forclusion.

L’attention est appelée sur la nécessité de solliciter un agrément y compris dans le cas où un agrément
aurait précédemment été demandé et obtenu sous l’empire des dispositions de l’article 44 septies applicables
avant l’entrée en vigueur de la loi de finances rectificative pour 2004. En effet, les conditions de l’agrément
prévues au VIII de l’article 44 septies dans la rédaction issue de cette dernière loi ne peuvent être validées au
moyen des informations fournies antérieurement.

Enfin, le caractère favorable d’une décision d’agrément accordée avant le 16 décembre 2003 ne préjuge
aucunement du sens de la décision d’agrément qui sera prise en application du VIII de l’article 44 septies.

B. PERIODE D’APPLICATION ET EXPIRATION DE L’EXONÉRATION

139. Lorsqu’un ou plusieurs exercices susceptibles de bénéficier des dispositions de l’article 44 septies issues
de la loi de finances rectificative pour 2004 ont été clos avant cette date, les entreprises sont invitées à procéder
à la liquidation des droits auxquels elles peuvent prétendre. Il convient toutefois de distinguer plusieurs situations.

1. Sociétés créées avant le 16 décembre 2003 et qui ont clôturé un ou plusieurs exercices avant le
16 décembre 2003

140. Il est indiqué à titre liminaire que les exercices clos avant le 16 décembre 2003 ne sont pas placés dans le
champ d’application des dispositions de l’article 44 septies issues de la loi de finances rectificative pour 2004.

Lorsque la reprise a été effectuée avant le 16 décembre 2003, mais que la période d’exonération,
décomptée selon les modalités exposées aux nos  26 à 31, s’achève après le 16 décembre 2003, il sera admis
que les résultats réalisés entre la date d’ouverture du premier exercice clos à compter du 16 décembre 2003 et le
terme de la période d’exonération puissent être éligibles à l’exonération prévue par l’article 44 septies issu de la
loi de finances rectificative pour 2004.

Dans ce cas, les droits à exonération doivent être calculés en ne retenant que les coûts salariaux des
emplois créés ou repris, engagés au titre de la même période que celle de réalisation des résultats éligibles au
dispositif.

2. Sociétés n’ayant clos aucun exercice avant le 16 décembre 2003, quelle que soit leur date de création

141. Ces sociétés peuvent bénéficier des dispositions de l’article 44 septies issues de la loi de finances
rectificative pour 2004 dès lors que la reprise est effectuée avant le 1er janvier 2007.
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Par ailleurs, le régime d’exonération prévu à l’article 44 septies, tel qu’issu de la loi de finances rectificative
pour 2004, cesse de s’appliquer à compter de cette dernière date. Toutefois, les exonérations en cours,
notamment celles dans les zones PAT classées pour les projets industriels arrivant à échéance au 31 décembre
2006, continuent de s’appliquer jusqu’à leur terme dans les conditions initialement prévues.

C. MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU CARACTERE RETROACTIF DE L’EXONERATION

142. Les sociétés susceptibles de bénéficier du régime d’exonération au titre d’exercices clos avant la date de
publication de la présente instruction peuvent être placées dans différents cas de figure.

1. Période d’exonération achevée au cours d’un exercice clos avant la date de publication de la présente
instruction

143. Si la période d’exonération s’est achevée au cours d’un exercice clos avant la date de publication de la
présente instruction, alors les sociétés concernées doivent immédiatement procéder à la liquidation définitive de
l’aide à laquelle elles peuvent avoir droit.

Si l’exonération a été appliquée à tort, ou si les montants exonérés excèdent les droits à exonération
calculés de manière définitive, alors l’impôt correspondant aux résultats exonérés à tort doit être versé au
comptable public, au plus tard à l’occasion du premier versement d’impôt sur les sociétés effectué à compter de
la date de publication de la présente instruction.

Ce reversement doit être assorti de l’intérêt de retard décompté de la date à laquelle l’impôt aurait dû être
acquitté, sauf si une mention expresse jointe à la ou aux déclarations de résultats concernées a dûment explicité
les motifs de droit et de fait pour lesquels l’exonération a été appliquée.

Dans l’hypothèse inverse où les sociétés devraient bénéficier d’une exonération supérieure à celle qu’elles
ont pratiquée, ces sociétés sont invitées à introduire auprès du service compétent une réclamation contentieuse,
selon les règles de droit commun.

2. Période d’exonération achevée au cours d’un exercice qui n’est pas encore clos ou période
d’exonération inachevée à ce jour

144. Dans ce cas, il appartient à l’entreprise de procéder à la liquidation définitive de l’aide selon les modalités
exposées plus haut.

D. MODALITES D’APPLICATION DE L’OPTION PREVUE AU 2 DU VII DE L’ARTICLE 44 SEPTIES

145. Comme indiqué ci-dessus, les entreprises placées dans le champ d’application des régimes d’exonération
prévus aux articles 44 octies et 44 septies doivent opter pour ce dernier régime si elles souhaitent s’en prévaloir,
dans les six mois suivants celui du début d’activité.

A titre exceptionnel, il sera admis que, pour les seules reprises effectuées à compter du 16 décembre
2003 jusqu’au 31 décembre 2004 inclus, les entreprises qui se sont placées sous le régime d’exonération prévu à
l’article 44 octies puissent rétroactivement renoncer à ce régime et opter pour le régime d’exonération prévu à
l’article 44 septies.

Dans ces situations, les entreprises devront introduire une réclamation contentieuse afin d’obtenir le
bénéfice de ce dernier régime d’aide, l’impôt ne pouvant être restitué que dans la limite entre l’avantage acquis
au titre du régime prévu à l’article 44 octies et l’avantage résultant du régime prévu à l’article 44 septies.

Bien entendu, cette option vaut renonciation irrévocable au dispositif de l’article 44 octies.
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Section 2 : Dispositions applicables après l’entrée en vigueur de la loi de finances rectificative pour 2006

146. Le régime d’exonération prévu à l’article 44 septies, tel qu’issu de la loi de finances rectificative pour 2006,
s’applique aux reprises opérées entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2013.

Toutefois, lorsque l’opération est réalisée dans une zone AFR transitoire, les reprises éligibles aux
dispositions de l’article 44 septies sont celles qui sont effectuées jusqu’au 31 décembre 2008.

Dès lors, les reprises effectuées jusqu’au 31 décembre 2006 mais ouvrant droit à une période
d’exonération qui s’achève postérieurement à cette date demeurent soumises aux dispositions de l’article 44
septies issues de la loi de finances rectificative pour 2004.

DB liée : 4 H 1394

BOI liés : 4 H-2-04, 4 H-1-05 et 4 H-3-05

La Directrice de la législation fiscale

Marie-Christine LEPETIT
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Annexe I

Secteur automobile exclu du régime d’exonération

Par « secteur automobile », il faut entendre le développement, la fabrication et le montage de « véhicules
automobiles », de « moteurs » pour véhicules automobiles et de « modules ou sous-systèmes » pour ces
véhicules ou ces moteurs, directement par un constructeur ou par un « équipementier de premier rangé, et, dans
ce dernier cas uniquement, dans le cadre d'un « projet global ».

a) Véhicules automobiles

Par « véhicule automobile », il faut entendre les voitures particulières, les fourgonnettes, les camionnettes, les
camions, les tracteurs routiers, les autobus, les autocars et les autres véhicules utilitaires. Sont exclus les
voitures de course, les véhicules destinés à être utilisés en dehors du réseau routier (par exemple les engins
conçus pour se déplacer sur la neige ou pour assurer les transports de personnes sur les terrains de golf), les
motocycles, les remorques, les tracteurs agricoles et forestiers, les caravanes, les véhicules à usages spéciaux
(par exemple les véhicules de lutte contre les incendies ou les voitures-ateliers), les tombereaux automoteurs, les
chariots automobiles (par exemple les chariots gerbeurs, les chariots cavaliers et les chariots porteurs) et les
véhicules militaires destinés aux armées.

b) Moteurs pour véhicules automobiles

Par « moteurs pour véhicules automobiles », il faut entendre les moteurs à allumage par compression ou par
étincelle ainsi que les moteurs électriques, à turbine, à gaz, hybrides ou autres pour les « véhicules
automobiles ».

c) Modules et sous-systèmes

Par « module ou sous-système », il faut entendre un ensemble de composants primaires, destiné à un véhicule
automobile ou un moteur, produit, assemblé ou monté par un équipementier de premier rang et livré par une
commande d'approvisionnement informatisée ou en flux tendu. Les services logistiques d'approvisionnement et
d'entreposage ainsi que la sous-traitance d'opérations cohérentes (comme la peinture de sous-ensembles par
exemple) intervenant sur la chaîne de production doivent également être assimilés à un module ou un
sous-système.

d) Equipementiers de premier rang

Par « équipementier de premier rang », il faut entendre un fournisseur indépendant ou non d'un constructeur, qui
partage la responsabilité de l'étude et du développement, et qui fabrique, monte et/ou fournit à un industriel du
secteur automobile, dans les phases de fabrication ou de montage, des sous-ensembles ou des modules. Ce
partenaire industriel est souvent lié au constructeur par un contrat d'une durée proche de la durée de vie du
modèle (jusqu'à un restylage par exemple). Un équipementier de premier rang peut également fournir des
services, en particulier de nature logistique, comme la gestion d'un centre d'approvisionnement.

e) Projet global

Un constructeur peut intégrer sur le site même de son investissement ou dans un ou plusieurs parcs industriels
situés dans une certaine proximité géographique1 un ou des projets d'équipementiers de premier rang destinés à
lui assurer la livraison de modules ou de sous-systèmes pour les véhicules ou les moteurs visés par son projet.
Par « projet global » il faut entendre l'ensemble de ces projets. Le projet global s'étend sur une durée équivalente
à la durée du projet d'investissement du constructeur automobile. Pour que l'investissement d'un équipementier
de premier rang s'intègre dans la définition d'un projet global, il faut que la moitié au moins de la production
résultant de cet investissement soit livrée au constructeur concerné dans l'usine en cause.

                                                          
1 Cette proximité pourrait, entre autres, être manifestée par l’existence d’un lien fixe (ligne automatisée par
exemple) permettant la livraison de modules directement dans l’usine automobile.
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Annexe II

Définition des navires civils dont la construction est exclue du régime d’exonération

On entend par navire civil :

– les navires d'au moins 100 tonnes brutes utilisés pour le transport de passagers et/ou de marchandises ;

– les navires d'au moins 100 tonnes brutes utilisés pour assurer un service spécialisé (par exemple: dragueurs et
brise-glaces) ;

– les remorqueurs de 365 kW et plus ;

– les bateaux de pêche d'au moins 100 tonnes brutes destinés à être exportés en dehors de la Communauté ;

– les coques en cours de finition des navires précités, flottantes et mobiles.

Aux fins de ce qui précède, on entend par « navire autopropulsé » tout navire qui, grâce à son système
permanent de propulsion et de direction, possède toutes les caractéristiques d'autonavigabilité en haute mer.

Sont exclus les navires militaires (c'est-à-dire les navires qui, du fait de leurs capacités et de leurs
caractéristiques structurelles fondamentales, sont exclusivement destinés à des utilisations militaires, tels que les
bâtiments de guerre et autres navires à capacité offensive ou défensive) et les modifications faites ou les
dispositifs ajoutés à d'autres navires à des fins exclusivement militaires, à condition que les mesures ou les
pratiques appliquées à ces navires, à ces modifications ou à ces ajouts ne constituent pas des actions déguisées
en faveur de la construction navale marchande et incompatibles avec le présent règlement.
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Annexe III

Produits agricoles
(annexe I au Traité CE)

ANNEXE I

LISTE

prévue à l'article 32 du traité

(1) Numéros de la
nomenclature de Bruxelles

(2) Désignation des produits

Chapitre 1 Animaux vivants

Chapitre 2 Viandes et abats comestibles

Chapitre 3 Poissons, crustacés et mollusques

Chapitre 4 Lait et produits de la laiterie; œufs d'oiseaux; miel naturel

Chapitre 5, 05.04 Boyaux, vessies et estomacs d'animaux, entiers ou en morceaux, autres que ceux
de poissons

Chapitre 5, 05.15 Produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs; animaux morts des
chapitres 1 ou 3, impropres à la consommation humaine

Chapitre 6 Plantes vivantes et produits de la floriculture

Chapitre 7 Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires

Chapitre 8 Fruits comestibles; écorces d'agrumes et de melons

Chapitre 9 Café, thé et épices, à l'exclusion du maté (no 09.03)

Chapitre 10 Céréales

Chapitre 11 Produits de la minoterie; malt; amidons et fécules; gluten; inuline

Chapitre 12 Graines et fruits oléagineux; graines, semences et fruits divers; plantes industrielles
et médicinales; pailles et fourrages

Chapitre 13, ex 13.03 Pectine

Chapitre 15, 15.01 Saindoux et autres graisses de porc pressées ou fondues; graisse de volailles
pressée ou fondue

Chapitre 15, 15.02 Suifs (des espèces bovines, ovine et caprine) bruts ou fondus, y compris les suifs
dits «premiers jus»

Chapitre 15, 15.03 Stéarine solaire; oléo-stéarine; huile de saindoux et oléo-margarine non
émulsionnée, sans mélange ni aucune préparation

Chapitre 15, 15.04 Graisses et huiles de poissons et de mammifères marins même raffinées

Chapitre 15, 15.07 Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées

Chapitre 15, 15.12 Graisses et huiles animales ou végétales hydrogénées, même raffinées mais non
préparées

Chapitre 15, 15.13 Margarine, simili-saindoux et autres graisses alimentaires préparées

Chapitre 15, 15.17 Résidus provenant du traitement des corps gras ou de cires animales ou végétales
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(1) Numéros de la
nomenclature de Bruxelles

(2) Désignation des produits

Chapitre 16 Préparations de viandes, de poissons, de crustacés et de mollusques

Chapitre 17, 17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide

Chapitre 17, 17.02 Autres sucres; sirops; succédanés du miel, même mélangés de miel naturel; sucres
et mélasses caramélisés

Chapitre 17, 17.03 Mélasses, même décolorées

Chapitre 17, 17.05 Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de colorants (y compris le
sucre vanillé ou vanilliné), à l'exception des jus de fruits additionnés de sucre en
toutes proportions

Chapitre 18, 18.01 Cacao en fèves et brisures de fèves, brutes ou torréfiées

Chapitre 18, 18.02 Coques, pelures, pellicules et déchets de cacao

Chapitre 20 Préparations de légumes, de plantes potagères, de fruits et d'autres plantes ou
parties de plantes

Chapitre 22, 22.04 Moûts de raisins partiellement fermentés, même mutés autrement qu'à l'alcool

22.05 Vins de raisins frais; moûts de raisins frais mutés à l'alcool (y compris les mistelles)

22.07 Cidre, poiré, hydromel et autres boissons fermentées

ex 22.08

ex 22.09

Alcool éthylique, dénaturé ou non, de tous titres, et obtenu à partir de produits
agricoles figurant à l'annexe I du traité, à l'exclusion des eaux-de-vie, liqueurs et
autres boissons spiritueuses, préparations alcooliques composées (dites «extraits
concentrés») pour la fabrication de boissons

ex 22.10 Vinaigres comestibles et leurs succédanés comestibles

Chapitre 23 Résidus et déchets des industries alimentaires; aliments préparés pour animaux

Chapitre 24, 24.01 Tabacs bruts ou non fabriqués; déchets de tabac

Chapitre 45, 45.01 Liège naturel brut et déchets de liège; liège concassé, granulé ou pulvérisé

Chapitre 54, 54.01 Lin brut, roui, teillé, peigné, ou autrement traité, mais non filé; étoupes et déchets (y
compris les effilochés)

Chapitre 57, 57.01 Chanvre (Cannabis sativa) brut, roui, teillé, peigné ou autrement traité, mais non filé;
étoupes et déchets (y compris les effilochés)
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Annexe IV

Zones éligibles à la prime d’aménagement du territoire classées pour les projets industriels à taux normal
(annexe 1B au décret n° 2001-312 du 11 avril 2001 relatif à la prime d’aménagement du territoire)
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Annexe V

Zones éligibles à la prime d’aménagement du territoire classées pour les projets industriels, à taux
majoré

(annexe 1C au décret n° 2001-312 du 11 avril 2001 relatif à la prime d’aménagement du territoire)
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Annexe VI

Zones éligibles à la prime d’aménagement du territoire classées pour les projets industriels, à taux réduit
(annexe 1D au décret n° 2001-312 du 11 avril 2001 relatif à la prime d’aménagement du territoire)
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Annexe VII

Décret n° 2007-732 du 7 mai 2007 relatif aux zones d’aide à finalité régionale et aux zones d’aide à
l’investissement des PME
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Annexe VIII

Demande d’agrément à remplir en vue de l’application de l’art. 44 septies du CGI
(exonération des bénéfices des sociétés créées pour la reprise d’une entreprise en difficulté)

Liste non exhaustive des documents et renseignements à produire

Responsable du dossier : nom ; qualité ; téléphone ; adresse électronique.

1. Renseignements sur la société créée pour la reprise

- Dénomination, forme juridique (siège et numéro de téléphone si la société est déjà créée) ;

- Montant et répartition du capital social ;

- Date de création de la société (ou date prévue pour cette création).

- Ensemble des informations permettant d’apprécier le cas échéant la qualité de PME (effectifs, CA et total du
bilan), y compris les renseignements relatifs aux actionnaires ou associés (effectif, taux de détention du
capital…).

2. Renseignements sur l’entreprise reprise

- Dénomination, forme juridique, siège social ;

- Capital social et identité des actionnaires ou associés pendant l’année précédant la reprise (s’il s’agit d’une
société) ;

- Identité du ou des exploitants pendant l’année précédant la reprise (s’il s’agit d’une entreprise individuelle) ;

- Numéro de code N.A.F. ;

- Historique résumé ;

- Activité (nature, évolution des ventes depuis trois ans, liste des principaux clients) ;

- Installations actuelles (localisations, investissements des trois dernières années) ;

- Répartition par établissement de l’effectif des salariés permanents de l’entreprise, à la date de la demande.

3. Situation financière de l’entreprise rachetée

- Crédits en cours (établissements prêteurs) ;

- Aides publiques obtenues au cours des cinq dernières années ;

- Identification de l’organisme délivrant ces aides ;

- Qualification communautaire des aides publiques reçues ;

- Copie des trois derniers bilans et comptes de résultats ;

- Etat des dettes et des créances ;

- Tous éléments susceptibles de permettre de juger de l’état de difficulté ;
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4. Modalités de la reprise

- En cas de cession dans le cadre d’une procédure de redressement judiciaire (art. L. 631-22 du code de
commerce, ou art. L. 621-83 et suivants du code de commerce selon l’ancienne numérotation) : copie du
jugement qui prononce la cession ;

- En cas de cessions ordonnées par le juge-commissaire en application des articles L. 642-1 et suivants du code
de commerce (ou de l’article L. 622-17 du code de commerce selon l’ancienne numérotation) : copie du jugement
qui prononce la liquidation judiciaire ;

[- Forme de la reprise : rachat des actifs ou prise en location-gérance avec rengagement de rachat ;]

- Nature et valeur d’acquisition des actifs repris ;

- Date prévue pour la reprise [ou la conclusion du contrat en location-gérance] ;

- Information sur une éventuelle saisine du CODEFI ou du CIRI.

5. Plan de redressement et résultats attendus

1. Raisons et objectifs du programme d’investissements ;

2. Conditions futures d’exercice de l’activité (localisation, nature des fabrications qu’il est envisagé de poursuivre,
etc…) ;

3. Période de réalisation ;

4. Moyens à mettre en œuvre ;

5. Comptes de résultats prévisionnels des trois premiers exercices ;

6. Incidences sociales sur cinq ans :

- nombre d’emplois dont le maintien ou la création est prévu, notamment lors de la période d’exonération ;

- évolution du nombre d’emplois, par qualification, sur cinq ans, en distinguant notamment le nombre de
salariés permanents, d’intérimaires, de stagiaires ou d’apprentis ;

- reclassements éventuels ;

- actions de formation et de reclassement envisagées.

7. Détail des coûts éligibles tels que prévus au 2 du II de l’article 44 septies, établis de manière prévisionnelle.
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6. Plan de financement du programme sur trente-six mois

Besoins Année de la
demande

20.. 20.. 20.. Total

1. Frais de premier établissement

2. Terrains
3. Constructions

4. Acquisition d’immeubles et de
fonds de commerce auprès de
l’entreprise en difficulté
5. Installations et aménagements

6. Acquisition de matériels et
d’outillages

Total des investissements du
programme (hors TVA)

7. Accroissement du fonds de
roulement
8. Distribution de dividendes

9. Echéances de crédits

Total des besoins

Ressources

1. Apports en fonds propres (en
capital ou en comptes courants
bloqués)

2. Réalisation d’actifs

3. Capacité d’autofinancement

4. Prélèvements sur fonds de
roulement

5. Prêts à long terme (1)

6. Crédits à moyen terme (1)

7. Aides de l’Etat (2) :

Primes d’aménagement du
territoire
Prêts ordinaires ou participatifs

Aides fiscales (Art. 44 septies)

Autres aides de l’Etat

8. Aides des collectivités locales (à
préciser, notamment aides fiscales
art. 1464 B et 1383 A du CGI)(2)

9. Autres aides publiques (à préciser,
notamment aide fiscale art. 1602 A
du CGI)(2)

Total des ressources

(1) Préciser les contacts en cours avec des établissements de crédit.
(2) Préciser s’il s’agit d’aides placées sous la règle « de minimis » régie par le règlement (CE) n° 69/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87 et 88 du Traité CE aux aides de minimis.
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7. Autres aides publiques demandées ou obtenues pour cette opération

Si des aides fiscales ou financières prévues en matière d’aménagement du territoire ont été demandées, indiquer
le lieu et la date de dépôt du dossier.

Si d’autres aides publiques fiscales ou financières ont été demandées, indiquer le lieu et la date de dépôt du
dossier.

8. Engagements de l’entreprise

M………., agissant pour le compte de la société……….en qualité de……….(fonction exercée)……….s’engage :

- à réaliser l’opération pour laquelle l’exonération est demandée dans les conditions et délais prévus par la
présente demande ;

- à conserver les emplois maintenus et créés dans le cadre de la reprise, dont le coût est retenu en application du
2 du II de l’article 44 septies du CGI, pendant une période de 5 ans à compter de la date de reprise ou de
création.

A ……………………………, le……………………………

(signature)

Demande à adresser en 3 exemplaires au service chargé de statuer sur la demande
d’agrément (1) dont dépend le lieu de situation de l’entreprise créée pour la reprise
ou de son établissement principal si elle exerce son activité sur plusieurs sites.

(1) Cf. annexe IX ci-après.
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Annexe IX

Identification des services compétents en matière d’agrément
(articles 170 septies F et 170 octies de l’annexe IV au code général des impôts)

Service compétent Adresse Départements rattachés
Bureau des Agréments
statuant sur les demandes d’agrément
définies au II de l’article 170 septies F de
l’annexe IV au CGI

139 rue de Bercy
75574 PARIS CEDEX 12
Télédoc 957

Compétence nationale

Lille DSF de Nord-Lille
163 Bd de la Liberté BP 687
59033 LILLE CEDEX

Nord ; Pas-de-Calais ;
Seine-Maritime ; Eure ; Somme ;
Aisne ; Oise

Paris DSIP
25 Place de la Madeleine
75380 PARIS CEDEX 08

Paris ; Seine-et-Marne ; Yvelines ;
Essonne ; Hauts-de-Seine ;
Seine-Saint-Denis ; Val-de-Marne ;
Val d’Oise

Nancy DSF de la Meurthe-et-Moselle
Immeuble Le Colbert - Rue Jacques
Bellange - Case officielle 60 042
54036 NANCY CEDEX

Ardennes ; Marne ; Aube ;
Haute-Marne ; Meuse ; Moselle ;
Meurthe-et-Moselle ; Vosges ;
Bas-Rhin ; Haut-Rhin ;
Haute-Saône ; Doubs ; Jura ;
Territoire de Belfort

Rennes DSF D’Ille-et-Vilaine
Boulevard de la Liberté BP 62101
35021 RENNES CEDEX 9

Finistère ; Côtes-d’Armor ;
Ille-et-Vilaine ; Morbihan ;
Loire-Atlantique ; Mayenne ;
Sarthe ; Maine-et-Loire ; Vendée ;
Manche ; Calvados ; Orne

Bordeaux DSF de la Gironde
8 Pl. du Champ de Mars BP 906
33061 BORDEAUX CEDEX

Gironde ; Dordogne ;
Lot-et-Garonne ; Landes ;
Pyrénées-Atlantiques ;
Deux-Sèvres ; Vienne ; Charente ;
Charente-Maritime ; Haute-Vienne ;
Creuse ; Corrèze

Toulouse DSF de la Haute-Garonne
1 rue de l’Esquile BP 999
31066 TOULOUSE CEDEX

Haute-Garonne ; Ariège ;
Hautes-Pyrénées ; Gers ; Tarn ;
Tarn-et-Garonne ; Aveyron ; Lot ;
Lozère ; Gard ; Hérault ; Aude ;
Pyrénées-Orientales

Marseille DSF des Bouches-du-Rhône-
Marseille
3 Place Sadi Carnot
13224 MARSEILLE CEDEX 01

Bouches-du-Rhône ; Vaucluse ;
Hautes-Alpes ;
Alpes-de-Haute-Provence ;
Alpes-Maritimes ; Var ; Corse-Du-
Sud ; Haute-Corse

Lyon DSF du Rhône
6 rue Charles Biennier BP 644
69239 LYON CEDEX 02

Rhône ; Ain ; Savoie ;
Haute-Savoie ; Isère ; Drôme ;
Ardèche ; Loire ; Saône-et-Loire ;
Nièvre ; Côte-D’Or ; Yonne

Orléans DSF du Loiret
4 rue des Maltotiers
45044 ORLEANS CEDEX 01

Loiret ; Loir-et-Cher ; Eure-et-Loir ;
Indre-et-Loire ; Cher ; Indre ; Allier ;
Puy-de-Dôme ; Haute-Loire ; Cantal
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(Annexe 2 – suite)

Service compétent Adresse Départements rattachés
DOM : Guadeloupe DSF de Guadeloupe

Parc de la Préfecture
97109 BASSE-TERRE

Guadeloupe

DOM : Guyane DSF de Guyane
Rue Carlos Finlay BP 6027
97306 CAYENNE CEDEX

Guyane

DOM : Martinique DSF de Martinique
Route de Cluny-Schoelcher BP 605
97621 FORT-DE-FRANCE CEDEX

Martinique

DOM : Réunion DSF de Réunion
4 rue Amiral Lacaze BP 7011
97701 SAINT-DENIS MESSAGE-
RIE CEDEX 9

Réunion
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Annexe X

Fiche de calcul pour les opérations réalisées avant le 1er janvier 2007

I. Liquidation de l’aide dont peut se prévaloir l’entreprise en application de l’article 44 septies

1. Aide de minimis

Montant de l’aide de minimis disponible lors de la création de la société :
Montants des aides placées sous la règle de minimis perçues par la société, autres que l’aide d’impôt sur les
sociétés prévue à l’article 44 septies :
Montant restant disponible pour l’aide en matière d’impôt sur les sociétés :

2. Aides régionale et PME

Hors grands projets d’investissement

Types de zones A
Hors zone PAT

industrie

B
Zone PAT
industrie

taux réduit

C
Zone PAT
industrie

taux normal

D
Zone PAT
industrie

taux majoré

E
DOM

(1) Répartition
des coûts

salariaux des
emplois repris et

créés

(1A) (1B) (1C) (1D) (1E)

(2) Taux
régionaux

0 28% 42% 56% 182%

(3) Taux PME
(cocher le taux

applicable)
21% 42% + 0% + 28% + 0% + 28% + 0% + 28% + 0% + 28%

(4) Taux
applicable

(soit (2)+(3))
(5) Limites

déterminées par
zones

(soit (1)x(4))

(5A) (5B) (5C) (5D) (5E)

(6) Plafond
applicable à
l’entreprise

(soit 5A+5B+5C
+5D+5E)

(6)

Grands projets d’investissement : PME

Attention, le calcul ci-dessous ne concerne que les sociétés répondant à la qualification de PME, y compris les
PME implantées en zone PAT industrie.

Somme des coûts éligibles (reprendre la somme 1A+1B+1C+1D+1E) : .................................................................
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Si cette somme est au moins égale à 25 millions d’euros, le plafond d’aide applicable à l’entreprise est égal au
montant figurant au (6) dans le tableau ci-dessus, divisé par deux :

 (6) Plafond applicable à l’entreprise
(report du tableau ci-dessus)

(7) Plafond après limitation en tant que grand
projet d’investissement réalisé par une PME

(soit (6)/2)

Grands projets d’investissement : plafond régional

Attention, le calcul ci-dessous ne concerne que les sociétés implantées en zone PAT industrie, qui ne sont pas
des PME (pour les PME, voir ci-dessus).

Somme des coûts éligibles relatifs aux seules implantations en zone PAT industrie : ...............................................
(reprendre la somme 1B+1C+1D+1E)

Si cette somme est supérieure à 50 millions d’euros, le plafond d’aide est déterminé de la manière suivante.

a. Répartition des coûts éligibles par tranches du barème

Tranches
A

total des coûts
éligibles de
l’entreprise

B
coûts en zone

taux réduit

C
coûts en zone
taux normal

D
coûts en zone
taux majoré

E
coûts en DOM

Total avant
répartition par

tranches

(0A) (0B) (0C) (0D) (0E)

Tranche 1
0-50 M€ compris

(1A) (1B) (1C) (1D) (1E)

Tranche 2
> 50 M€–100 M€

(2A) (2B) (2C) (2D) (2E)

Tranche 3
> 100 M€

(3A) (3B) (3C) (3D) (3E)

Exemple de calcul : (2D) = (2A) x (0D) / (0A)

b. Calcul des limites par zones

Zone taux réduit

Tranches Coûts Taux de la zone Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 28% 100%
2 28% 50%
3 28% 0% 0

Total total 1
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Zone taux normal

Tranches Coûts Taux de la zone Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 42% 100%
2 42% 50%
3 42% 0% 0

Total total 2

Zone taux majoré

Tranches Coûts Taux de la zone Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 56% 100%
2 56% 50%
3 56% 0% 0

Total total 3

DOM

Tranches Coûts Taux de la zone Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 182% 100%
2 182% 50%
3 182% 0% 0

Total total 4

c. Plafond applicable à l’entreprise

Le plafond applicable est la somme total 1 + total 2 + total 3 + total 4 : ..................................................................

II. Consommation des plafonds d’aide au cours de la période d’exonération

Exercices : clos le : clos le : clos le :
Résultat fiscal éligible,

avant exonération
Imputation du plafond
PME, y compris aide

régionale
Imputation du plafond
régional (hors PME)

Résultat après imputation
IS calculé au taux de droit

commun, y compris
contributions

Imputation aide de minimis
IS dû

IS déjà acquitté
Régularisation (+/-)
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Annexe XI

Fiche de calcul pour les opérations réalisées à compter du 1er janvier 2007

I. Liquidation de l’aide dont peut se prévaloir l’entreprise en application de l’article 44 septies

1. Aide de minimis

Montant de l’aide de minimis disponible lors de la création de la société :
Montants des aides placées sous la règle de minimis perçues par la société, autres que l’aide d’impôt sur les
sociétés prévue à l’article 44 septies :
Montant restant disponible pour l’aide en matière d’impôt sur les sociétés :

2. Aides régionale et PME

Hors grands projets d’investissement

Types de zones A
Hors AFR

B
Zone AFR

permanente
taux réduit

ou transitoire

C
Zone AFR

permanente
taux normal

D
DOM

E
Guyane

(1) Répartition
des coûts

salariaux des
emplois repris et

créés

(1A) (1B) (1C) (1D) (1E)

(2) Taux
régionaux

0 29% 43% 145% 174%

(3) Taux PME
(cocher le taux

applicable)
21% 42% + 29% + 58% + 29% + 58% + 29% + 58% + 29% + 58%

(4) Taux
applicable

(soit (2)+(3))
(5) Limites

déterminées par
zones

(soit (1)x(4))

(5A) (5B) (5C) (5D) (5E)

(6) Plafond
applicable à
l’entreprise

(soit 5A+5B+5C
+5D+5E)

(6)

Grands projets d’investissement : PME

Attention, le calcul ci-dessous ne concerne que les sociétés répondant à la qualification de PME, y compris les
PME implantées en zone AFR limitées ou non aux PME.

Somme des coûts éligibles (reprendre la somme 1A+1B+1C+1D+1E) : .................................................................
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Si cette somme est au moins égale à 25 millions d’euros, le plafond d’aide applicable à l’entreprise est égal au
montant figurant au (6) dans le tableau ci-dessus, divisé par deux :

 (6) Plafond applicable à l’entreprise
(report du tableau ci-dessus)

(7) Plafond après limitation en tant que grand
projet d’investissement réalisé par une PME

(soit (6)/2)

Grands projets d’investissement : plafond régional

Attention, le calcul ci-dessous ne concerne que les sociétés implantées en zone AFR, qui ne sont pas des PME
(pour les PME, voir ci-dessus).

Somme des coûts éligibles relatifs aux seules implantations en zone AFR : .............................................................
(reprendre la somme 1B+1C+1D+1E)

Si cette somme est supérieure à 50 millions d’euros, le plafond d’aide est déterminé de la manière suivante.

a. Répartition des coûts éligibles par tranches du barème

Tranches
A

total des coûts
éligibles de
l’entreprise

B
coûts en zone

taux réduit

C
coûts en zone
taux normal

D
coûts en zone
taux majoré

E
coûts en DOM

Total avant
répartition par

tranches

(0A) (0B) (0C) (0D) (0E)

Tranche 1
0-50 M€ compris

(1A) (1B) (1C) (1D) (1E)

Tranche 2
> 50 M€–100 M€

(2A) (2B) (2C) (2D) (2E)

Tranche 3
> 100 M€

(3A) (3B) (3C) (3D) (3E)

Exemple de calcul : (2D) = (2A) x (0D) / (0A)

b. Calcul des limites par zones

Zone AFR permanente taux réduit ou transitoire

Tranches Coûts Taux de la zone Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 10% 100%
2 10% 50%
3 10% 34%

Total total 1
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Zone AFR taux normal

Tranches Coûts Taux de la zone Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 15% 100%
2 15% 50%
3 15% 34%

Total total 2

DOM (sauf Guyane)

Tranches Coûts Taux de la zone Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 50% 100%
2 50% 50%
3 50% 34%

Total total 3

Guyane

Tranches Coûts Taux de la zone Limite théorique
selon le taux de

la zone

Application du
barème

Limite pour la
zone après

barème
1 60% 100%
2 60% 50%
3 60% 34%

Total total 4

c. Plafond applicable à l’entreprise

Le plafond applicable est la somme total 1 + total 2 + total 3 + total 4 : ..................................................................

II. Consommation des plafonds d’aide au cours de la période d’exonération

Exercices : clos le : clos le : clos le :
Résultat fiscal éligible,

avant exonération
Imputation du plafond
PME, y compris aide

régionale
Imputation du plafond
régional (hors PME)

Résultat après imputation
IS calculé au taux de droit

commun, y compris
contributions

Imputation aide de minimis
IS dû

IS déjà acquitté
Régularisation (+/-)
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Annexe XII

Etat à joindre à la déclaration des résultats
(entreprises créées pour reprendre une entreprise en difficulté :

CGI ART. 44 SEPTIES)

•

I – ENTREPRISE REPRISE OU DONT UN OU PLUSIEURS ETABLISSEMENTS SONT REPRIS.

Dénomination :

Siège social :

Activité de l’entreprise ou du ou des établissements repris :

Capital (pour les sociétés)
- montant :
- nombre de droits sociaux :

Associés ou exploitants pendant l’année précédant la reprise :

A - PERSONNES PHYSIQUES

Nom1 Prénoms Adresse Nombre de droits
sociaux détenus2

B – PERSONNES MORALES
Dénomination Nombre de droits sociaux détenus2

                                                          
1 Pour les femmes mariées, nom marital et nom de jeune fille.
2 Indiquer le nombre de droits sociaux le plus élevé détenu par l’associé pendant la période correspondant à l’année précédant
la reprise.
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Pour chaque associé, personne morale, indiquer les renseignements suivants :

Dénomination :

Siège social

Capital : - montant :
  - nombre de droits sociaux :

Détenteur du capital1 :

Personnes physiques

Nom2 Prénoms Adresse Nombre de droits
sociaux détenus3

Personnes morales

Dénomination Siège social Nombre de droits sociaux
détenus3

Dirigeants : remplir le ou les cadres appropriés.

Gérants :

Personnes physiques

Nom2 Prénoms Adresse

                                                          
1 Désignation des différents détenteurs du capital au cours de la période correspondant à l’année précédant la reprise.
2 Pour les femmes mariées, nom marital et nom de jeune fille.
3 Indiquer le nombre de droits sociaux le plus élevé détenu par l’associé pendant la période correspondant à l’année précédant
la reprise.
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Personnes morales

Dénomination Siège social

Président du conseil d’administration ou du conseil de surveillance :

Nom1 :

Prénoms :

Adresse :

Directeurs généraux :

Nom1 Prénoms Adresse

Membres du directoire :

Nom1 Prénoms Adresse

                                                          
1 Pour les femmes mariées, nom marital et nom de jeune fille.
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II – SOCIETE NOUVELLE

Date de création :

Capital : montant :

nombre de droits sociaux :

Activité :

III – ASSOCIES DE LA SOCIETE NOUVELLE

A – PERSONNES PHYSIQUES :

Nom1 Prénoms Adresse

B – PERSONNES MORALES

Pour chaque associé, personne morale, indiquer les renseignements suivants.

Dénomination :

Siège social :

Capital : montant1 :
nombre de droits sociaux :

Détenteurs du capital2 :

Personnes physiques

Nom1 Prénoms Adresse Nombre de droits
sociaux détenus3

                                                          
1 Pour les femmes mariées, nom marital et nom de jeune fille.
2 Désignation des différents détenteurs du capital au cours de la période correspondant à l’exercice de la société nouvelle
3 Indiquer le nombre de droits sociaux le plus élevé détenu par l’associé pendant la période correspondant à l’année précédant
la reprise.



4 H-5-08

- 123 - 8 octobre 2008

Personnes morales

Dénomination Siège social Nombre de droits sociaux
détenus1

Dirigeants : remplir le ou les cadres appropriés

Gérants :

Personnes physiques

Nom2 Prénoms Adresse

Personnes morales

Dénomination Siège social

Président du conseil d’administration ou du conseil de surveillance :

Nom2 :

Prénoms :

Adresse :

                                                          
1 Indiquer le nombre de droits sociaux le plus élevé détenu par l’associé pendant la période correspondant à l’année précédant
la reprise.
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Directeurs généraux :

Noms1 Prénoms Adresse

Membres du directoire :

Noms1 Prénoms Adresse

                                                          
1 Pour les femmes mariées, nom marital et nom de jeune fille.


